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INTRODUCTION

Durant les années 2008 et 2009, dans la ville de Bourg en Bresse, une trentaine de jeunes de 18 à 30 ans occupent, autrement dit squattent, un bâtiment appartenant au Conseil Général de l’Ain. Certes, sur Bourg en Bresse nous pouvons compter un peu moins de dix squats de jeunes (soit environ 80 jeunes), mais celui-ci a provoqué une attention particulière. Est-ce le fait qu’il se situe à quelques longueurs du centre ville ? Est-ce le fait que le groupe de jeunes a exprimé une demande publique de cohabitation ? Il n’en demeure pas moins que deux éducateurs de la Prévention spécialisée, dans leur mission d’intervention auprès de jeunes en errance, centrent leurs actions d’accompagnement social et de soutien éducatif autour de ce squat et des jeunes qui l’occupent. Il en découle un accompagnement social et éducatif à dimension collective.

Parallèlement une reconnaissance publique se développe, et de nombreux acteurs institutionnels interviennent à leur tour auprès de ce lieu. Aussi, de multiples formes d’intervention non concertées mais souvent convergentes constituent une attitude publique tout à fait particulière. 

Chronologiquement, d’une lecture rapide à partir des comptes rendus de réunions et d’écrits professionnels entre 2008 et 2009, les faits de cette action singulière peuvent se décliner.

Il est toujours difficile de commencer une histoire : où commencer, par qui commencer ? Si l’histoire commence, aux dires de tous en 2008, il y a le fait préalable de Chocolat Chaud, dit Choc Chaud 

Un éducateur Prévention dont le secteur se situait sur un quartier périphérique au centre ville de Bourg, venait sur le centre ville pour y retrouver les jeunes habitant le quartier. C’est alors qu’il y rencontre d’autres jeunes qui occupent le centre ville en errance, SDF.
Bourg en Bresse est la Préfecture de l’Ain, une ville de 40 000 habitants.
En 1993, cet éducateur de Prévention spécialisée (de l’Association Départementale de Sauvegarde de l’Enfance et de l’Adolescence –ADSEA-), et une assistante sociale à « Accueil et Aide aux Jeunes » proposent au centre ville de Bourg un accueil de jour : Choc Chaud. Il s’agit d’un appartement dans un vieil immeuble des années 60, situé en plein centre ville. Il faut monter quelques marches. L’endroit est discret. Une grande salle avec une table où l’on peut boire des boissons chaudes, un bureau, deux douches, une salle à bagages et une machine à laver occupent l’espace. Ce lieu est devenu une permanence d’accueil jusqu’à ce jour et sera déterminant dans l’histoire
C’est en 2007 que sur Bourg un CHRS Foyer d’Accueil et Réinsertion ferme et l’un des anciens éducateurs rejoint l’ADSEA pour renforcer le travail en Prévention spécialisée et notamment l’action, relative aux jeunes du centre ville.

Au cours du printemps 2008 ont lieu à Bourg des fermetures multiples après expulsions de lieux squattés, avenue de Macon, impasse du four Bagé, caserne Aubry, c’est à cette période que débute l’occupation d’un nouveau squat chemin d’Eternaz dans des locaux techniques désaffectés appartenant au Conseil Général. 
En mars 2008, une nouvelle municipalité avec changement de majorité politique, est élue.

Le 10 juin 2008, des commerçants font pétition et article de presse mettant en cause les jeunes errants du centre ville. La Mairie est désignée comme premier acteur d’une réponse à apporter à la situation d’un groupe de jeunes errants présents au centre ville et qui dérangent.

Le 11 juin 2008, une cellule de crise est réunie sur l’initiative de la municipalité pour étudier la situation des jeunes en cause, avec différents acteurs politiques (Ville, Agglomération, Conseil Général, Préfecture), de sécurité (Police Municipale, Police Nationale) et du social (CCAS, Maison Départementale de la Solidarité, Tremplin, ADSEA). Cette cellule de crise se poursuivra par « un comité de suivi des jeunes errants » qui deviendra « comité de pilotage des jeunes du centre ville » qui se réunira en juillet, en septembre, en novembre puis après l’hiver 2008-2009, en mars et juin avec l’intention affichée par la Mairie de poursuivre pour l’avenir ces moments de concertation.

Au comité de suivi du 04 Juillet 2008, l’état des lieux de la situation du centre ville se poursuit avec le constat de problématiques communes aux jeunes errants, lesquels sont suivis par les éducateurs de Chocolat Chaud, et des SDF plus âgés suivis par l’association Tremplin. Une impuissance est constatée pour des situations chroniques où tous les moyens existants ont été épuisés. Toutefois, l'ADSEA mobilise des moyens supplémentaires : Chocolat Chaud est resté ouvert deux semaines supplémentaires cet été là, les matins et certains après-midi. Egalement, des projets apparaissent, l'ADSEA présente à la Direction Départementale de l’Action Sanitaire et Sociale un projet intitulé « Un chemin contre l'errance ». Une autre association « Tremplin », dans le même cadre, a aussi présenté un projet intitulé « Lits, halte, soins, santé ». Sont aussi abordés la coordination des acteurs et l’organisation du comité de pilotage.

Au comité de suivi du 26 Septembre 2008, on constate un été calme, mais une rentrée marquée par plus de présence dans la rue, à nouveau, par des chiens sans laisse et du « trafic » en augmentation. Des jeunes lycéens ont rejoint les errants. A cette réunion les chiens font l’objet d’un point de l’ordre du jour avec la gêne qu’ils entraînent, les problèmes d'hygiène et de salubrité, et les problèmes de tranquillité publique. La Mairie réactive ces outils de sévérité (verbalisation et fourrière), attitudes préalablement annoncées aux jeunes concernés.

Au comité de pilotage du 19 Novembre 2008, l’ADSEA fait un point sur son activité au centre ville en précisant les effets du renforcement de l’équipe de prévention. C’est alors que le squat du chemin d’Eternaz se structure autour d’un couple moteur, Gaby et Morgane, depuis octobre. Le comité de pilotage aborde également les pistes d’insertion ou bien encore les points sensibles constatés en ville. Pour l’ADSEA, les moyens financiers disponibles sont discutés et la décision est renvoyée au « comité de pilotage » de la Prévention spécialisée, composé du Conseil Général, de la Ville et de l’ADSEA le 13 Janvier 2009.

Le 19 Février 2009, une rencontre entre les acteurs institutionnels et les jeunes du squat a pour objet la mise en service de l'eau potable. En échange de quoi, les jeunes proposent d'organiser une manifestation culturelle, au cours de laquelle une participation financière pourrait être reversée à une association caritative. Un accord de principe des acteurs est donné sous réserve d’une décision définitive.

Mais la rencontre du 16 mars 2009, décide que la « fête » programmée le 21 mars ne peut être ouverte à tout public comme prévu : elle devra s’organiser en « privé ».
Au comité de pilotage du 27 Mars 2009, sont évoqués la rencontre du 16 mars entre les institutions et les jeunes du squat  du chemin d’Eternaz et le bilan de la fête du 21 qui a eu lieu en petit comité. Plus globalement est dressé le bilan du squat et de son incidence positive sur la situation au centre ville. Il est également question des liens constatés entre les dispositifs. Il est retenu la « crédibilisation » de l'accompagnement social effectué. Puis quelques décisions sont prises pour assurer la fermeture du squat et accueillir comme prévu les travaux de démolition puis de construction du prochain CHRS ; l’électricité sera coupée pour marquer la fin du squat. 

Une réflexion est décidée autour de la création d'un accueil à bas seuil d'exigence.

D’autres comités de pilotage ont eu lieu depuis, la concertation se poursuit pour imaginer des solutions adaptées aux jeunes avec chiens, qui restent de l’ordre de projets.

Partant de cette expérience le directeur de la Prévention spécialisée (ADSEA de l’Ain) demande au Collège Coopératif Rhône-Alpes (CCRA) de rédiger un mémoire relatif à cette expérience de prévention mise en œuvre au centre ville de Bourg concernant le squat du chemin d’Eternaz. Il s’agit de ressortir les faits, principes et valeurs qui s’en dégagent. Egalement, il faut comprendre au travers de leurs interventions, les conceptions et motivations des acteurs institutionnels, face à cette population et à cette situation.

L’objectif étant de produire une mémoire collective de l’action qui s’est engagée par l’écriture d’un mémoire largement communicable qui capitalise cette expérience de Prévention spécialisée.

Réalisé par Joël CADIERE, Jean Pierre MANZONI et Tony MORIN, la démarche du CCRA, a consisté à recueillir les données situationnelles par des entretiens individuels auprès des acteurs essentiels de l’action mise en œuvre. Il s’agissait pour chacun de retracer les évènements relatifs à l’histoire du squat à la lumière de son expérience et de son positionnement.

D’une part, des entretiens individuels ont été réalisés vis-à-vis des acteurs du service de Prévention spécialisée (ADSEA). Précisément auprès de :
· Un éducateur de Prévention, celui qui est à l’origine du lieu Chocolat Chaud. Educateur sur les quartiers périphériques de Bourg depuis 1985, il ouvre en 1993, de façon expérimentale sur le centre ville, « une alternative à la rue », un « bar associatif », ouvert aux jeunes marginaux, intitulé Choc Chaud. L’expérience du départ est devenue une permanence jusqu’à ce jour avec sa présence. Ce lieu sera la condition essentielle du développement de la situation exposée ici. 
· Un autre éducateur de Prévention. Il est venu renforcer en 2007, à mi-temps, la présence de l’éducateur (présenté ci-dessus) sur le lieu Choc Chaud. Il venait d’être employé par l’ADSEA, après la fermeture du CHRS de Bourg où il était salarié.
· Le directeur du service de Prévention spécialisée de l’ADSEA, depuis 2006 à ce poste, a décidé de renforcer en 2007 par l’attribution, à l’éducateur précédent, de la fonction d’animation du point d’accueil de jour Choc Chaud. Acteur très présent tout au long de l’histoire de la situation présentée.
· Le directeur adjoint du service, également acteur durant l’histoire. Auparavant, il avait une expérience professionnelle auprès des gens du voyage.

· Le président, depuis 20 ans, de l’Association de Sauvegarde de l’Enfance et de l’Adolescence de l’Ain. Inspecteur de l’Education Nationale, il a particulièrement en charge les enfants des gens du voyage, ce qui l’amène à être en contact avec le terrain et notamment les éducateurs. Habitant Bourg, il est membre de Bourg Habitat, et travaille au sein du Conseil Economique et Social Local. La situation évoquée sera reprise et réfléchie au sein du Bureau de l’association, lequel avancera des perspectives de travail au service de Prévention.
D’autre part, nous avons retenu pour des entretiens individuels les acteurs institutionnels majeurs qui ont contribué à la mise en situation. Plus précisément il s’agit de :
· L’assistante sociale de l’Accueil Aide aux Jeunes (AAJ) est en fonction depuis 1987. L’Accueil Aide aux Jeunes est une action de la Direction Départementale de l’Action Sanitaire et Sociale –DDASS- créée en 1987 et transférée à la responsabilité du Centre psychiatrique de l’Ain (CPA) en 1990. C’est aujourd’hui encore un Centre spécialisé de soins aux toxicomanes, qui deviendra demain un Centre de soins d’accompagnement et de prévention en addictologie. Bien que destinée au public jeunes toxicomanes, cette action, depuis son origine, a pour objectif d’être un lieu d’écoute pour les jeunes en difficulté. L’équipe AAJ comprend un psychiatre, un psychologue, une assistante sociale, une secrétaire médicale et depuis 1997 un médecin généraliste et une infirmière.

En 1992, l’AAJ répond à l’interpellation de l’ADSEA au sujet des jeunes présents en centre ville. Un lieu pour recevoir ces jeunes est envisagé et Choc Chaud est créé en « doublure » par l’AAJ et ADSEA. L’assistante sociale y consacre deux matins par semaine. A partir de mai 2008, la présence irrégulière du médecin généraliste de l’AAJ, apporte une parole médicale et de conseil dans ce lieu.
Elle considère son travail comme périphérique à son activité mais en reconnaît la vertu d’observatoire de la situation des jeunes qu’elle retrouve au CSST.
Elle n’a pas été associée au Comité de pilotage. D’ailleurs elle ne le souhaitait pas, elle limite son action au travail spécifique qu’elle réalise à Choc Chaud.

· L’adjoint de direction de l’association Tremplin, qui depuis janvier 2007 est en fonction de direction sur la partie sociale des activités. L’association qui existe depuis une vingtaine d’années a commencé par une halte de nuit organisée par des bénévoles, puis après l’ouverture d’un accueil de jour, la halte de nuit s’est transformée en CHRS : de 20 places, ils sont passés à 28, 30 et à présent 40 en janvier 2009. Aujourd’hui l’association comprend le CHRS de 40 places, l’accueil de jour, le restaurant social, le service RSA Insertion Plus, le service d’accueil et d’orientation (SAO), le service logement composé de la sous-location et du Dispositif Passerelle Logement Jeunes (DPLJ), l’Atelier de Re-mobilisation Socio-Professionnelle (ARSP), et la Maison Relais. Cette dernière a ouvert en même temps que le CHRS, elle est passée de 7 places à 20 en janvier 2009. A la différence du CHRS, il s’agit de logement et non pas d’hébergement. L’association compte 45 permanents.
L’association Tremplin a suivi une évolution importante et occupe une place primordiale sur Bourg en termes d’hébergements et de logements pour les plus démunis.
· La responsable de la Maison Départementale de la Solidarité (MDS) du Conseil Général, qui depuis janvier 2003, occupe ce poste, après avoir eu le même poste à Ambeyrieu en Bugey pendant 5 ans. Elle est « éducatrice spécialisée » de formation et chef de service. 

· L’adjointe sociale de la MDS depuis juin 2006, est conseillère en Economie Sociale et Familiale. Elle est chargée du dispositif RSA, du logement, des actions collectives et du développement social local. Elle est responsable hiérarchique des assistantes sociales et des conseillères en économie sociale et familiale qui dépendent de la MDS de Bourg.

· Le directeur général adjoint du Conseil Général, chargé de la Solidarité. Il est responsable de l’ensemble des services sociaux du Conseil Général : personnes âgées, personnes handicapées, protection de l’enfance, famille, PMI, insertion, développement social, logement.
· L’adjoint à la politique de la ville et à la démocratie locale : a double délégation. Maire adjoint, il a la charge de toutes les questions liées aux quartiers « politiques de la ville » désignés par l’Etat comme prioritaires, le contrat urbain de cohésion sociale, tous deux sont copilotés avec la communauté d’agglomération.

Sa deuxième mission l’attache au développement de la démocratie locale afin de mettre en marche et en place une politique cohérente autour de la concertation et de la participation des habitants à la vie de la ville, à la vie de la cité.

Parallèlement à cette délégation, il est président délégué de la Mission Locale Jeunes.

· Le directeur du CCAS et de la division action sociale-santé de la ville de Bourg. Cette dernière comprend 4 services : Action sociale, Hygiène Santé Publique, Petite enfance, Aînés et handicap. De formation médecin de santé publique, sa compétence lui procure une double approche : sociale et santé publique
· Le responsable de la Police Municipale, chef de service. Son service compte une trentaine d’agents dont la mission est de maintenir la tranquillité en centre ville notamment par rapport aux nuisances et aux troubles qui peuvent être causés par les jeunes errants, les SDF.

Enfin, nous avons procédé à un entretien collectif avec cinq jeunes du squat du chemin d’Eternaz, dont Gaby et Morgane.
Forts du recueil de ces discours et des écrits assemblés (comptes rendus du comité de pilotage, échanges de courriers, …), nous avons procédé sur ce corpus, au traitement des données descriptives et des données subjectives de chacun, relatives à cette histoire. C’est alors que nous percevons que l’histoire ne tient pas sur un seul fil linéaire et chronologique. Certes, les évènements se retrouvent à l’identique, mais ils ne sont pas portés  par une même histoire : il y a plusieurs histoire, comme des strates qui se superposent et s’articulent entre elles. C’est pourquoi, pour en rendre compte nous avons retracé trois récits que nous avons jugés organisateurs de l’histoire du squat du chemin d’Eternaz. Tout en apportant notre contribution en vue d’une meilleure compréhension des évènements, de l’intervention des acteurs, et de l’environnement social, nous resterons au plus près du dire des acteurs en intégrant leur parole portée et porteuse de leurs représentations des situations. Cette écriture est une reconstruction, elle n’est pas plaquée aux faits dans la mesure où elle s’appuie sur les énoncés propres aux situations, et ceux-ci font l’objet de la part des scribes de croisements, de superpositions, de combinaisons. C’est pourquoi, nous préférons le terme de récit à celui d’histoire qui donnerait à penser une écriture factuelle, chronologique et objective.
Partant de ces trois récits que nous offrons comme mémoire, la conclusion cherchera à mettre en valeur, pour faire expérience, les principes qui se dégagent, les limites qui se dessinent et les jeux d’acteurs qui s’organisent. 
PREMIER RECIT

LES JEUNES AVEC CHIENS
Le printemps 2008 marque pour tous les acteurs le point de départ d’une action concertée concernant les jeunes de Bourg en Bresse, plus précisément il s’agit des « jeunes du centre ville » qualifiés de « jeunes marginaux », « jeunes errants ».
En ce début de printemps 2008, une nouvelle municipalité avec changement de majorité politique, est élue en mars 2008 et dès le mois de juin un article de presse (Le Progrès 10/06/2008) pose publiquement le problème. Un titre occupe toute la page :

Marginaux en centre ville : « il faut renouer le dialogue »
Le sous-titre précise :
Une centaine de riverains, de commerçants et de clients ont signé une pétition adressée au maire, au procureur et au préfet. Que va faire la nouvelle municipalité ?
Et l’article qui suit s’ouvre par ces phrases :
« Il y a effectivement des gens qui manifestent pour dire qu’ils en ont assez. Trois ans après la manifestation des riverains et des commerçants stigmatisant leur ras-le-bol, les marginaux sont de retour en centre ville. Une pétition a atterri sur le bureau (du maire) fin mai. »

Dès lors le problème est public, il désigne la situation et la Mairie comme premier acteur d’une réponse à apporter à cette situation. La solution préconisée demeure énigmatique –« il faut renouer le dialogue » mais avec qui, entre qui ? Par ailleurs, l’article fait référence à un passé durant lequel les actions mises en œuvre par la municipalité précédente « se sont révélées inefficaces ». Plus loin dans l’article, il est précisé l’engagement du Maire qui donne rendez-vous dès le lendemain aux riverains pour une rencontre, au cours de laquelle « il sera très certainement question de remettre en vigueur le dispositif mis sur pied en 2005 avec les partenaires concernés : la Police Municipale, la Police Nationale, la Préfecture, la Dipas, l’Adsea (la Sauvegarde de l’Enfance), Tremplin et l’Agglo ».
Au printemps 2008, il s’agit bien d’un nouveau départ, d’une nouvelle concertation entre les habitants, les commerçants, les élus et l’implication des partenaires sociaux (nommés partenaires ou acteurs institutionnels) face à une problématique récurrente et somme toute généralisable à tous les centres urbains. Ici, par le terme public et pudique de « marginaux », il s’agit de désigner les jeunes avec chiens : « Cette situation est un classique récurrent à savoir ces jeunes qu’on appelle souvent les JAC (jeunes avec chiens) qui traînent les rues pour manifestement provoquer les gens…. ».

Toutefois, en ce printemps 2008, si l’on situe le départ d’une nouvelle action face à cette situation problématique, il faut considérer, et cela est clairement indiqué, qu’à part les membres élus de la Ville qui arrivent aux affaires, tous les autres acteurs ont déjà eu à réfléchir à la situation et aux actions qui ont été engagées dans le passé. C’est au regard de ce passé que se comprend une adhésion de tous à un repositionnement des acteurs dans les actions à mener. C’est pourquoi, un regard porté sur l’avant printemps 2008, avant le changement de municipalité, ne peut qu’apporter un éclairage compréhensif des conditions préalablement acquises par les acteurs pour une nouvelle (re)mise en vigueur du dispositif d’action.
Les partenaires décrivent la période d’avant le changement de municipalité, comme beaucoup plus difficile que celle du printemps 2008.
« On a eu des périodes qui étaient plus difficiles, ça remonte maintenant à 5 - 6 ans, le groupe était plus important, plus de chiens, ces personnes étaient plus agressives »,  

« c’était beaucoup plus difficile il y a quelques années que ça ne l’est depuis 2008 - 2009, mais par contre pour la population, pour les commerçants ça reste un sujet très sensible », 

« il y a une sensibilité de la population qui est très forte, c’est certains commerçants et c’est certains riverains.. ».

On se souvient de la situation en 2005, 

« A l’origine, en sachant qu’on était dans un contexte où la ville de Bourg mettait en place aussi un Contrat Local de Sécurité, est apparu le problème des jeunes qui étaient errants au centre ville, avec pendant une période un nombre relativement important de jeunes, une attitude peut-être plus dérangeante, sinon agressive vis à vis de la population, des passants et puis une réaction relativement forte de la part des commerçants du centre ville qui est allée jusqu’à une manifestation ».
C’est sur l’initiative du premier adjoint de l’époque en charge des quartiers, et également du Contrat Local de Sécurité (CLS), que la réflexion est venue. Le CLS a fonctionné comme une cellule de veille, et dans les premiers échanges avec la municipalité, « on a eu des réunions un peu sur le fond, on échangeait sur la vision que chacun pouvait avoir sur la situation ». Peu à peu, il s’est mis en place une cellule très opérationnelle de suivi des jeunes errants du centre ville. Les représentants des commerçants aux premières réunions étaient présents. C’était plutôt « des personnes de bon sens qui essayaient de modérer la masse des commerçants ». Le groupe de travail était alors guidé dans sa démarche par un consultant qu’avait la Mairie à l’époque en relation avec le CLS.
Les premières rencontres dans le cadre du CLS permettent de porter un diagnostic sur ces situations, notamment les situations des jeunes de passage s’arrêtant un moment sur la Ville, dans une logique d’errance nationale, « sur lesquelles on a finalement très peu de prise », mais qui ont pu exacerber la situation mais qui n’étaient numériquement pas très importants. Il est dit de ces jeunes de passage : « C’était un peu mis en vitrine, parce que ça pouvait être les jeunes les plus violents, les plus voyants ou les plus trafiquants ». Mais au-delà d’eux, il y avait une majorité de jeunes qui étaient originaires de Bourg, des environs ou du département. Cette donnée «a été la première surprise des élus».
C’est alors que le diagnostic fait apparaître un noyau dur plus permanent auquel pouvaient s’agglomérer à certains moments d’autres jeunes, souvent plus jeunes, attirés par le groupe permanent, «notamment dans les périodes où les jeunes quittent un peu l’école, lâchent le lycée, en avril-mai quand ça commence à partir en vrille côté scolaire, avec des abandons scolaires, et du coup une période plus facile pour être avec eux».
Un des objectifs a été d’éviter que le noyau dur joue ce rôle de catalyseur sur ces jeunes « scolaires », en essayant de voir comment pouvait être traité ou amélioré un certain nombre de situations au cas par cas. «On est dans une période assez favorable sur le terrain de l’intégration professionnelle à Bourg, avec beaucoup d’emplois disponibles, de l’intérim, des choses possibles. Donc on a pu conduire un certain nombre de projets individuels qui ont réussi … Alors c’était une surprise pour la municipalité, les élus et même les commerçants du fait qu’il y avait un côté imprévisible dans le parcours de nos jeunes et qu’il fallait leur tendre la main ».
Parallèlement, la municipalité avait préconisé au début des mesures policières, notamment pour qu’il ne fasse pas groupe avec d’autres jeunes moins en difficulté. Il y eu beaucoup de contrôles pour les déstabiliser, de la vidéo surveillance, des règlements sur la voirie piétonne, mais «finalement ça n’apportait pas grand-chose», cela n’a fait que les déplacer d’un lieu à l’autre du centre ville. Aux dires de certains acteurs, la dimension policière ne semble pas d’un très grand intérêt si ce n’est de ne pas banaliser la présence des jeunes au centre ville.

De plus, la précédente municipalité avait aussi un souci parental assez fort, il fallait «responsabiliser les parents », « rétablir le lien parental ». Mais quand les acteurs pouvaient contacter les parents, ils étaient reçus par « mon pauvre ami….. ». Sur cet aspect, d’aucuns disent que cela n’a pas produit grand-chose, sauf peut être exceptionnellement quelques dégradations en moins.
De cette période, les acteurs retiennent que les mesures prises se sont avérées peu efficaces, et que le problème demeure effectivement. Par contre, il y a eu des effets sur les partenaires sociaux en termes de sensibilisation accrue à ce problème et la difficulté d’y trouver une solution, et des effets en termes de coordination d’un ensemble d’acteurs locaux. Parmi ceux-ci, les éducateurs de Choc Chaud ont renforcé leur posture et à travers eux le service de l’ADSEA. En effet, comme le dit le DGA du Conseil Général, « c’était quand même eux qui avaient la meilleure vision, qui avaient des capacités à les toucher, à les capter, y compris à nous indiquer des choses sur le plan social ».
Revenons au printemps 2008 à Bourg, au centre ville.
« il y a eu effectivement une ou peut-être deux agressions de personnes dans les rues piétonnes qui ont été « la cerise sur le gâteau » car depuis longtemps les commerçants estimaient que c’était néfaste à leur commerce que ces gens soient là devant les magasins ». La nouvelle municipalité se trouve prise à traiter immédiatement le problème des jeunes en centre ville, des chiens non attachés, de la verbalisation inefficace sur cette situation, d’usage de toxiques « peut-être source de trafic », des squats…. 
Suite à la pétition, l’article dans la presse et la rencontre du maire avec les habitants du centre ville, les élus souhaitent faire le point sur la situation et invitent pour une première réunion les acteurs institutionnels : la Préfecture, la Justice qui restera absente, la Police Nationale, le Conseil Général pour ses responsabilités de protection de l’enfance et de prévention, l’ADSEA pour Choc Chaud et les éducateurs du centre ville, l’association Tremplin et pour la municipalité le Maire adjoint à la Politique de la Ville, le Maire adjoint Santé, la Police Municipale et le directeur du Centre Communal d’Action Sociale. La réunion aura lieu le 11 juin 08. Il s’agit en fait de la composition d’une cellule de crise qui se poursuivra par la suite sous l’appellation de «comité de suivi des jeunes errants » puis deviendra « comité de pilotage des jeunes du centre ville ». 
Il y a une intention de départ, venant des élus, qui donne le ton et le cadre de la concertation de cette première réunion. La réunion est animée par l'adjoint chargé du "pôle citoyen", qui regroupe au niveau de la ville un certain nombre de compétences. « Cette appellation n'est pas anodine » précise-t-il « elle marque la volonté d'un élu de reconnaître que ces personnes là sont aussi des citoyens. Ce n'est pas anodin, car ça suggère des droits, des devoirs aussi bien entendu, une forme de considération. C'est ce qui a permis des rencontres entre des jeunes et des élus qui se plaçaient sur ce plan là. C'est ce qui a permis de considérer des collectifs non pas comme des « emmerdeurs » revendicatifs mais comme des gens qui avaient des capacités à s'exprimer. Ca a été quelque chose d'important (…). Aussi, concernant cette première réunion il rappelle que « l’idée était d’avoir un observatoire pour chercher ensemble des solutions et en tous cas analyser au mieux, être au plus vrai du constat, au plus près du terrain…que nous aussi élus on puisse avoir des remontées concrètes de terrain ».
Au cours de cette rencontre, un tour de table permet de faire le point, avec chacun, sur la situation. Un diagnostic partagé en découle sur quel type de jeunes, où ils dorment, la question des chiens sans muselière, …. On y entend la demande d'une présence policière pas forcément plus dure, mais plus marquée, et puis la question de « savoir que proposer à ces jeunes, en plus de ce que l'on propose déjà, c'est-à-dire du travail de rue et de l'accueil sans hébergement ».
Le groupe a vite acté qu'il y avait deux réponses complémentaires, celle de l'espace public, de la police, de la régulation entre les commerçants et les jeunes, et puis l'autre dimension liée au renforcement de l'accompagnement que faisait Choc Chaud et l'équipe d’éducateurs du centre ville.
Deux pistes d’actions se dégagent. L’une consiste à procurer l’information auprès des personnes concernées avec un rappel de la loi et des règlements par la municipalité au sujet des chiens dont le danger est avancé, et plus globalement au sujet des nuisances.

L’autre, est relative à l’accompagnement des jeunes vis-à-vis desquels les acteurs parlent de sortir d’un travail de repérage individuel «pour essayer d’aborder plus des recherches de solutions collectives ». Dans ce sens le rôle de Choc Chaud est réaffirmé et l’ADSEA s’engage, par rapport au public qu’elle peut rencontrer, de renforcer les périodes d’ouverture du lieu d’accueil, et de développer sa capacité à aller vers, à se mettre dans une posture de présence plus importante dans la rue.
Au cours de cette réunion est également abordée la question des squats et notamment celui du « chemin d’Eternaz ». A son sujet, il émerge l’idée que d’autres formes d’accompagnement sont envisageables. C’est alors qu’un des partenaires (l’association Tremplin) fait part de ses craintes vis-à-vis de la reconnaissance de ce squat. Il faut donc gérer une situation contradictoire : d’un coté un squat rassemblant un bon nombre de jeunes constitutifs du problème des « jeunes errants », de l’autre et pour le même lieu la crainte d’un partenaire de voir « dans cette bienveillance, une installation dans la durée, préjudiciable à son projet d’implantation ». Malgré cette crainte exprimée, le désir de se focaliser sur le squat du « chemin d’Eternaz » l’emporte. Il deviendra le squat de référence à partir duquel, pourra pour les uns et les autres, se développer une perspective d’accompagnement collectif nouveau, voire expérimental.
Plus largement, les acteurs s’accordent sur la nécessité de sortir d’une problématique de « sécurité » comme elle était envisagée à l’époque antérieure, pour devenir aux yeux de tous « un problème social et sanitaire ».

Ce qui est nouveau dans ce positionnement c’est qu’il est partagé par tous. Mais pour ce faire, il fallait avoir une représentation commune de ces « jeunes du centre ville », il fallait du moins en partager les représentations et pouvoir projeter sur eux des potentialités d’existence, de socialité et de valeurs communes. Autrement dit, « jeunes marginaux », « jeunes errants » sont des appellations qui désignent sans dire pour autant le construit qui est porté par cette désignation. Or, il s’avère que le construit a été ici porté collectivement par l’ensemble des acteurs : c’est la base essentielle de ce qu’ils nommeront sous le terme de diagnostic sinon commun du moins mutualisé.
A la question qui sont ces jeunes du centre ville ? Nous avons un emboitement d’images, de conceptions et de valeurs qui, ensemble, constituent la représentation partagée des acteurs et assurent le fond de toute action. Quelles sont ces représentations qui, liées entre-elles, fondent le rapport d’engagement des acteurs auprès des jeunes ?

Pour certains, la présence de ces jeunes au centre ville de Bourg doit être comprise comme un fait de société qui « n’est pas une mode », « c'est notre société qui génère une population comme ça » et l’on insiste sur le fait que cette situation n’est ni passagère, ni particulière à Bourg qui n’est pourtant pas dans une situation économique et géographique favorable au phénomène : « cette situation est durable », « c'est un flot continu qui ne va pas s'arrêter du jour au lendemain », « ça se retrouve dans toutes les villes secondaires entre guillemets de la région Rhône Alpes et Bourgogne qui autrefois n’étaient pas touchées par ce phénomène là ».
Mais au-delà de cette réalité sociale, ce que l’on retient c’est la découverte du public concerné. Le directeur général adjoint du Conseil Général, prenant connaissance des caractéristiques de la population des jeunes du centre ville exprime sa découverte « il faut savoir que par rapport aux jeunes du centre ville, nous on a pris « une claque dans la g… », il y avait beaucoup de jeunes qu’on connaissait et qu’on avait suivi en protection de l’enfance avec des mesures par nos travailleurs sociaux en AEMO. Ça, ça nous a quand même donné une claque. Bon voilà c’est l’humilité de l’action éducative face aux jeunes… ».
En effet, l’ensemble des acteurs confirme qu’il s’agit majoritairement d’une population locale, originaire de Bourg et sa couronne qui se maintient au fil des années. Ceux-là «ils ne partent pas non plus très loin, il y a un peu le moment vendange, un peu le moment festivals, il y en a qui partent un peu comme ça, à droite à gauche et ils reviennent en septembre, ils sont chez eux. ». Il y a aussi ceux qui ont plutôt « des ruptures de jour », ou qui entretiennent des liens minimalistes avec leur famille, et il y a des jeunes et jeunes adultes installés dans des ruptures importantes, gravement atteints, que ce soit sur le plan psychologique, sanitaire, social : ceux là sont vraiment installés dans des formes d'errance. Enfin, mais c’est une petite frange de population, il y a les voyageurs, des jeunes qui tentent une expérience de la route, de l'aventure ; ils sont de passage occasionnel.
Il faut bien reconnaître que si la Police Municipale avait une vision assez juste de ces jeunes, pour les autres acteurs institutionnels « on n'avait pas une vision très juste ». Toutefois la constitution commune de ce premier constat, met en valeur la bonne connaissance qu’apportent les éducateurs de Prévention grâce au lien continu qu’ils entretiennent à partir de Choc Chaud.
Autour de la table du Comité de pilotage chacun reconsidère sa propre vision de ces jeunes. Ils croisent leurs contributions à la compréhension psycho-sociale des jeunes, avancent des causalités aux existences, des arguments aux situations, et en filigrane il se tisse pour eux les raisons d’agir.
Ces jeunes là, ils vont là où leurs parents ne voudraient surtout pas qu'ils soient. C'est un message qu'ils envoient à leur histoire, à leur famille, et la question du lien revient systématiquement. 
«Des parcours beaucoup marqués par des ruptures familiales, plus que par des ruptures économiques ou de la marginalisation, des rejets, on n’est pas dans la discrimination, des vraies ruptures presque toujours familiales. C’est quand même le trait dominant et après la détérioration de la situation ». 
« Il y a des histoires, des passés qui sont lourds, des vraies souffrances, des vraies ruptures, et pour qu'ils se reconstruisent il faut rentrer dans la problématique du lien, donc dans la problématique du don ».
Ces jeunes là, sont largement concernés par des conduites addictives.
Ils ont, dit-on, une position antisociale, une position, un peu arrogante, un peu provocatrice « mais au fond c’est très ambivalent parce qu’ils aimeraient bien appartenir, à être reconnus comme des personnes ordinaires ».
Dans ce creuset, une fois encore les éducateurs de Prévention semblent porter l’idée qu’au-delà de la description, de l’observation, de l’échange entre les acteurs, on peut faire échange avec ces jeunes là.
 « Il a fallu porter l'idée que ce n'était pas des sauvages, et que si c'était des sauvages, en tout cas ce n'était pas des barbares »

« Ces jeunes là ont des choses à proposer et à donner, il faut accepter de prendre le temps, de les écouter »
« le fait qu’ils descendent très bas ne veut pas dire qu’ils ne s’en sortiront pas… ».
« il y en a une partie qui sortira de cette situation, c’est pour cela que ça vaut le coup d’investir dans une élévation de la situation et dans la main tendue permanente, parce qu’il y a beaucoup de potentiel pour le prendre à un moment donné ou à un autre, (à un moment donné ils peuvent dire) « j’en ai marre » ou « j’ai une copine », on ne sait pas ce qui fait détonateur. »
Il n’est pas exact de parler des jeunes seulement. Les jeunes ne sont pas seuls. « Jeunes marginaux », « jeunes errants », « jeunes du centre ville », ils vivent en compagnie de leurs chiens. Pour la population et pour les acteurs institutionnels, leur identité est liée au chien : on les appelle les JAC, les jeunes avec chiens. 
Dès lors, la présence des chiens contribue largement à cristalliser à la fois le sentiment d’insécurité exprimé par les plaignants et un conflit d’acteurs institutionnels dans le maintien ou non de cet attachement.
Du côté de la population, la présence des chiens procure un sentiment d’insécurité, de peur pour soi même et pour les enfants. On s’écarte à leur passage, on ramène les enfants sur l’autre trottoir car l’on ne sait pas ce qu’il peut arriver, les chiens peuvent être agressifs. A ce sentiment dominant au centre ville peut s’ajouter celui de la propreté et de l’hygiène. La Police Municipale confrontée au problème confirme cette représentation : « Ah les chiens reviennent souvent finalement ! On n'aurait pas les chiens, on arriverait mieux à traiter le problème et on aurait moins de risques » « Et pour nous, c’est un problème de sécurité et d’hygiène en ville ; on ne les tient pas en laisse, les déjections partout, ça énerve la population ».
Du côté des acteurs institutionnels, l’attachement des jeunes à leur chien cristallise le problème et fait débat entre eux.
Les acteurs ont conscience de l’importance considérable du lien qui unit le jeune à son chien. Si cette relation est bien comprise elle n’en est pas pour autant acceptée. Elle devient un enjeu fort entre les acteurs, selon leur positionnement institutionnel.
« Ils veulent garder leurs chiens, on leur dit « il y a une possibilité de vous accueillir mais sans le chien », ils ne veulent pas, c’est ce que je vous disais, c’est à la fois leur meilleur ami et ils leur collent une raclée carabinée parfois ». 

« Parce que c’est comme ça, c’est comme si c’était leur enfant, ils ont déjà été abandonnés, ils n’ont pas envie d’abandonner leur chien», 

« C’est vrai que cela pose des problèmes en CHRS parce qu’il y a des gens qui craignent les chiens ».
Lorsque l’hébergement, le logement, l’insertion professionnelle de ces jeunes sont envisagés le chien est considéré par certains acteurs comme un obstacle majeur. Ils constatent que les jeunes avec chiens sont « inhébergeables », car le chien n'est pas pour eux qu'un appendice vestimentaire ». La seule solution est le détachement, « si les jeunes veulent effectivement un logement, ils confient leur chien quelque part, à la SPA ou ils le donnent, parce que actuellement sur Bourg en Bresse, il y a aucun lieu qui accueille des jeunes avec des chiens » et d’apporter des exemples de bonne conduite «  je pense à un jeune qui a trouvé un emploi sur Nantua,  je ne sais pas mais son chien il a dû le laisser à la SPA,   et un autre jeune qui a été pris en charge au CLLAJ (Comité Local du Logement Autonome des Jeunes) pareil son chien il l’a laissé chez sa mère en attendant… ». 
L’hébergement des jeunes avec chiens pose de multiples difficultés, mais la réflexion entre les acteurs se poursuit et les positionnements ne sont pas figés, d’autres conceptions se croisent.
« un jeune avec un chien dans un appartement ça ne me gène pas, c’est pas le chien qui me pose problème c’est le rapport à l’animal, si on me dit que le jeune s’occupe bien de son chien et qu’il n’y a pas de soucis, et bien oui pourquoi pas tenter le coup en appartement, par contre quand on me dit j’ai un jeune avec quatre chiens et bien non, faut être cohérent quatre chiens dans un « appart » ça va pas le faire… ».
D’autres expériences connues ailleurs sont rapportées et les membres du comité de pilotage en font part :
« Dernièrement dans les ASH (revue Hebdomadaire de l’Action Sociale) il y avait quatre pages sur l’accueil des jeunes SDF avec leurs chiens qui se font ailleurs, avec soit un chenil, soit dans la chambre aménagée » «Ça existe à Macon, notre SDF il me le dit « regardez ailleurs ça existe ! » -en tendant copie d’un dépliant où les lieux d’accueil sont marqués d’un pictogramme avec ou sans animaux - le 115 du côté de Macon, là-bas il y a des endroits où ils peuvent venir avec les chiens » ou bien encore « il n’y a pas d’autres solutions sur Bourg en Bresse ?… comparativement à Valence où il y a des accueils dans les CHRS de personnes avec des chiens ».
Pour les accueillants de Choc Chaud leur expérience leur permet de porter un regard bienveillant sur la nécessité d’un accueil des jeunes avec leur chien pour l’établissement d’un lien de confiance, dans le respect de l’acceptable. Ainsi l’exprime l’assistante sociale présente depuis l’origine à Choc Chaud : « je ne me souviens pas qu’il y ait eu un problème avec un chien jamais et moi je les trouve leurs chiens hyper bien élevés » « par contre il y a eu des problèmes entre les chiens eux-mêmes et ça aboie, auquel cas on les sépare. Mais quand les maîtres sont là, il n’y a jamais de problème avec chiens, ça c’est clair ils les tiennent ».
De cette confrontation entre l’impossible et le possible, il en ressort pour certains que la réflexion et les réponses doivent se construire à partir du lien qui unit le jeune avec son chien. Prenant acte en quelque sorte que l’hébergement en CHRS ou en appartement n’est actuellement pas envisageable, la question s’ouvre sur « qu’est-ce qui pourrait être fait autour de cet intérêt ? ». En quoi le chien peut-il devenir une clef d’entrée, l’intermédiaire pour éviter les ruptures définitives.

C’est dire qu’il faut revenir à la nature des liens qui unissent les jeunes à leurs chiens et entendre ce qu’ils expriment eux mêmes à ce sujet, l’importance considérable dans leur vie et les obligations qu’ils s’accordent envers leurs animaux.
« Le chien c’est le compagnon, c’est le chauffage quand il fait froid, c’est la protection aussi, c’est plein de chose, ça aide pour aller faire la manche parce que les gens donnent plus facilement en regardant le chien qu’en regardant le bonhomme ».
« Ce qu’il faut dire aussi c’est pour les chiens, quand t’as pas d’habitation et que ta chienne va avoir des petits, c’est super important, on n’a pas encore pensé à le dire, mais c’est super important de pouvoir se poser deux mois, deux mois et demi, le temps que la chienne fasse ses petits», «La chienne elle sait qu’elle a son endroit, avec ses chiots, tranquille », « Même le gars le plus marginal possible, et bien ce type là, si sa chienne est prise, il sait que pendant deux mois, deux mois et demi il va falloir qu’il se pose. Ça devient la priorité. Le plus marginal qui soit, pour son chien il a de l’affection, c’est certain. C’est la motivation principale pour qui que ce soit dans la rue », «  Oui, mais il y a des villes en France où il y a des foyers qui acceptent les chiens, pas beaucoup mais il y en a », « Ça touche vraiment beaucoup de gens. 98 % des gens qui sont dans la rue ont un chien et 99 % des gens qui ont des chiens veulent se poser et être tranquilles pour la portée, et ça arrive régulièrement, et franchement c’est un point super, super, super important ».
Dans la continuité de la réflexion les acteurs travaillent les pistes du possible. Tout d’abord, un rappel est fait concernant les expulsions de plusieurs squats au cours du printemps 2008 et la montée des tensions au centre ville : 

« Il y a eu un peu une chasse au squat qui s'est traduite par plus de monde sur le centre ville, des chiens, la boisson, des gens avec des cheveux et des tenues un peu bizarres, et ça a fait hurler les commerçants du centre ville ». Les jeunes interrogés évoquent effectivement cette période antérieure où il était difficile de s’installer dans un squat « sans se faire jeter ou bout de deux ou trois jours ». Le président de l’ADSEA s’insurge contre « la traque du squat » qui ne peut que faire monter la violence des jeunes, et préconise « une solution paisible » qui pourrait peut-être, progressivement, les amener à formuler une demande de logement, laquelle représenterait « l’étape de leur réconciliation sociale » et « le signe qu’ils veulent bien tourner la page ».
L’ADSEA défend un projet qui est dans les tuyaux depuis longtemps et qui s’appuie sur l’expérience acquise depuis longtemps auprès des publics jeunes du centre ville. 

L’idée est que ces jeunes là, puissent avoir « un endroit où ouvrir une porte, trouver un matelas et se poser avec le chien et être à l'abri du vent » avec en contrepartie, l’acceptation de quelques règles simples et d’une présence éducative. En fait, l’idée partait du constat, d’une part « qu'un certain nombre de jeunes émettait le désir de quitter la rue pour entrer dans le logement », et d’autre part « que les jeunes avec chiens étaient inhébergeables ».
C’est dans ce sens que le service de Prévention spécialisée réfléchit et propose un dispositif d’hébergement à bas seuil, lequel serait constitué d’un bâtiment adapté à une organisation de vie de type « squat », mais où les éducateurs exerceraient une présence éducative :  

« Il s'agissait de leur faire une offre qui leur permette de faire un pas vers une insertion par et vers le logement, mais sans que cela constitue un pallier infranchissable ».
Mais ce projet déposé à la Direction Départementale de l’Action Sanitaire et Sociale (DDASS) n’a pas été retenu. Toutefois, le fait de le présenter devant les partenaires, a joué « un rôle d'accélérateur de particules pour la formalisation de ce que l'on pourrait faire à partir d'un squat, officiel ou non » sur la base de quelques idées forces :

« - Prendre les jeunes là où ils en sont, et non pas là où l’on voudrait qu’ils soient.

- Partir de leurs capacités et de leurs savoir-faire au lieu de pointer leurs fragilités et leurs difficultés d’insertion ».
Il apparaît alors qu’une seule solution semble donc pouvoir répondre au besoin des jeunes avec chiens, dans l’état actuel de l’acceptation du phénomène à Bourg : 
« c’est le squat !… ».
« le squat aménagé s’avérerait ne pas être un mauvais truc, le squat géré, parce que de toute façon on ne peut pas les séparer de leurs chiens ».
Le président de l’ADSEA, défend l’idée d’un lieu d’hébergement spécifique aux jeunes errants, « un espace qui serait proche du squat, un faux squat puisqu’on aurait le droit, un squat autorisé avec un espace pour laisser les chiens ». Et de plaider pour une approche pragmatique de la question de l’hébergement des jeunes errants : « Le choix de vie des errants, on ne le remet pas en cause (…) leur logement c’est la rue, il y a des moments où ça devient impossible il faut bien trouver quelque chose ». 

Dès lors, le « squat autorisé » apparaît comme « la seule solution possible». 

Il n’en reste pas moins que c’est un projet politiquement difficile à défendre et qu’il est sans doute plus facile de « fermer les yeux sur une décision moralement inacceptable ».

DEUXIEME RECIT

UN LIEU PARTICULIER
Le lieu, en termes de définition, se donne comme délimitation, circonscription. Il est la délimitation de l’enveloppant, du contenant. Dans cette histoire, le lieu dit « le squat du chemin d’Eternaz » délimite un espace qui se distingue de cet autre lieu problématique qu’est le « centre ville ». Dans la représentation des acteurs, il s’agit bien d’un déplacement de lieu qui en quelque sorte vide de son contenant problématique le lieu centre ville au profit d’un autre lieu dont le contenant sera un construit collectif auquel tous, jeunes et acteurs institutionnels, participent. Il devient en termes de contenant le lieu d’une mise en scène pratique des interactions.
Le bâtiment est un ancien bâtiment de l’équipement devenu récemment propriété du Conseil Général suite au transfert de compétences, et promis à la destruction pour que soit construit, à son emplacement, le futur CHRS de l’association Tremplin. Dès lors, le directeur général adjoint des services du Conseil Général rappelle à tous que ce lieu a « la particularité d’être la propriété du Conseil Général » et donc que le Conseil Général souhaite avoir « un œil dessus ». De ce fait, bien qu’il suive dans le cadre du comité de pilotage l’engagement des actions, l’adjoint au maire ne s’est pas directement impliqué dans la question du squat. Il l’explique par le fait que le bâtiment appartenait au Conseil Général et non pas à la ville. De plus, le directeur adjoint de l’association Tremplin souligne que « ces jeunes squattaient sur un terrain et dans un bâtiment qui était attribué à Tremplin pour son nouveau projet de CHRS », ce qui génère, au sein de l’association, une certaine inquiétude. Il décrit le lieu du squat comme « un lieu très adapté parce que finalement ça ne gênait pas trop le voisinage, c’était clôturé, il pouvait y avoir des chiens ». De même, pour le chef de la Police Municipale, le squat était idéalement situé pour les jeunes car ils étaient « pas très loin du centre ville » et « tout de suite sur la zone commerciale du quartier gare ».
Le squat du chemin d’Eternaz est décrit par le directeur du service de Prévention spécialisée comme « un lieu bien connu des services de police », car régulièrement squatté. Il est occupé par des jeunes adultes définis comme « des squatteurs pro », ou encore « des squatteurs plutôt expérimentés conscients de leurs droits et de leurs obligations », autour desquels gravitent d’autres jeunes « moins à l’aise dans l’errance ».
C’est dire que ce lieu, au départ, n’était pas différent des autres lieux de squat identifiés sur la ville. Il devient un lieu particulier dés lors que converge une intention d’action de la part des acteurs institutionnels qui a pour effet implicite et explicite d’accorder l’autorisation du squat… qui ne peut être que temporaire eu égard à la démolition programmée du bâtiment en vue d’un autre projet. De plus, ce lieu est certes occupé par des jeunes, mais au moment où il devient un lieu circonscrit par les acteurs, se détache de ses occupants un couple particulier (Gaby et Morgane) sans lequel cette histoire n’aurait pas eu lieu de la sorte.
C’est ainsi, que le directeur adjoint de la Prévention précise que les squatteurs, « un noyau dur de jeunes de 10/12 personnes dont un jeune couple », occupent « un ancien bâtiment de l'équipement qui appartient au Conseil Général et qu’il est prévu à la démolition pour construire le CHRS de l'association Tremplin ». C’est d’ailleurs un sujet de préoccupation pour cette association qui « s'inquiète assez tôt de savoir comment faire partir les jeunes avant le démarrage des travaux ». En effet, le directeur adjoint de l’association Tremplin exprime le fait que chacun « se demandait si le jour du début des travaux ils allaient partir sans trop de problèmes » et qu’il craignait de « se retrouver avec une situation entre guillemets judiciaire avec des personnes occupant sans droit ni titre qui refusent de partir et du coup un projet qui se voit freiné par des évènements auxquels on ne s’attendait pas ».
Les éducateurs de Prévention, quant à eux, pensent que le squat du chemin d’Eternaz a été "ouvert" à la fin du printemps ou au début de l'été. C'est sur les indications d'un jeune qu’un des éducateurs a découvert, à la fin de l'été 2008, ce lieu de squat déjà bien connu des jeunes, qui deviendra un peu plus tard, le squat du chemin d’Eternaz. « Tu longes les voies jusqu'aux grandes cuves », … « un lieu un peu magique, avec la poésie urbaine de la friche industrielle, l'icône du squat, le guide du routard du squat, avec des grandes cuves à bitume, presque beau ». 
Plusieurs jeunes ou groupes de jeunes se sont succédés avant qu'il soit investi à la fin de l'automne par Gaby et Morgane.
Le jeune couple, Gaby et Morgane, ne revendique aucun rôle de leader dans l’aménagement du squat : « nous on a rien demandé, on a proposé, ils ont disposé » dit Morgane. Gaby ajoute : « cela s’est fait naturellement, on s’est dit c’est le bordel, il faut qu’on aille nettoyer ». Ils pointent les différences attentes entre les personnes qui fréquentaient le squat, « parce que il y en avait qui n’en avait rien à faire de tout ça, qui étaient là juste pour le squat et terminé, je demande rien à personne, je dors et terminé, et puis il y en a d’autres qui se dise on va faire des choses, on va se bouger le cul ». Ils soulignent le fait que l’intérêt que leur a porté les éducateurs les a motivés pour aménager le lieu : « déjà savoir qu’il y a des gens de l’association qui s’intéressent à ce qui se passe chez nous, ça donne envie d’accueillir. Si ça donne envie d’accueillir ça donne envie d’améliorer le train de vie. Donc ça c’est déjà génial ».
Outre les éducateurs, le lieu fait l’objet de plusieurs visites qui s’accompagnent d’appréciations positives. Les responsables de la MDS étaient chargées de poser les règles minima en contrepartie de l’acceptation par le Conseil Général de la présence d’un squat dans des locaux leur appartenant. L’une d’elles, qui s’est rendu sur place, décrit le squat comme « un lieu de vie investi de façon correcte », où sont présents « 12 ou 13 chiens ». Le directeur du CCAS décrit le squat du chemin Eternaz comme « un squat organisé » où «trois personnes assurent et mettent en place une discipline ». 

L’assistante sociale de l’association d’aide aux toxicomanes, décrit le squat comme « un lieu organisé avec les moyens du bord mais organisé », avec, pour la dizaine de résidents permanents, « des coins autorisant une certaine intimité » et un endroit clos pour « limiter la divagation des chiens ».
A dire vrai, le rapport qu’ont les acteurs avec ce lieu est chargé de représentations et d’intentions préalables qui positionnent leurs points de vue, mais qui en même temps circonscrit pour les jeunes l’occupation.
L’un des éducateurs de Prévention fait ce constat général concernant les squats qu'il a préalablement visités : « On est vraiment dans l'abri de fortune, au sens petit bonheur la chance, ce n'est pas construit, ce n'est pas géré, c'est glauque, ce n'est pas le squat militant, politique, alternatif, artistique. On est vraiment dans du glauque. C'est du "on ne peut pas faire autrement", et on se came à fond dedans. C'est envahi pas les conduites addictives ». Et il précise que, bien avant le squat du chemin d'Eternaz, « le mythe du squat autogéré » était déjà très présent chez certains jeunes qui fréquentent Choc Chaud : « il y avait deux-trois anciens, qui avaient eu des expériences, qui avaient des connaissances de squats autogérés, qui entretenaient cette idée, mais complètement du côté de l'utopie ». Cette représentation du squat a servi de point d'appui à l'équipe qui l'a mise en débat, et qui par la suite, a organisé la visite du squat des Tanneries à Dijon.
Pour le Directeur Général Adjoint du Conseil Général le squat apparaît comme « la moins mauvaise solution », celle qui peut « permettre d’éviter que ça se dégrade », et même parfois « d’éviter qu’ils meurent parce que c’est aussi le sort d’un certain nombre de personnes qui est à la rue ».

Le directeur du CCAS doit gérer une situation paradoxale avec, d’un coté un squat ayant une fonction importante car rassemblant un bon nombre de jeunes désignés dans le problème des « jeunes errants », de l’autre et pour le même lieu la crainte d’une association (Tremplin) de voir dans cette bienveillance une installation préjudiciable à son projet d’implantation. Mais en même temps il parle de son intérêt particulier pour cette situation, suite à une formation qu’il a suivie sur le thème de l’errance et tout particulièrement d’une intervention de Pierre A. Vidal-Naquet qui abordait l’accueil de ces publics et qui l'a amené à penser à la possibilité d’une expérience à Bourg.

Le responsable de la Police Municipale, tout en pointant le danger des squats notamment pour les mineurs, reconnaît leur utilité sociale. Il estime que les politiques répressives, telles que celles mises en œuvre précédemment où on leur demandait de « virer systématiquement les squats », ne règlent pas le problème des jeunes errants, lesquels se retrouvent alors « sur la voie publique » ou encore « dans les entrées d’immeuble ».

Quant à Gaby et Morgane, entre eux, la représentation du squat n’est pas la maison, mais « comme à la maison ». Leur représentation introduit un lien de ressemblance, tout en maintenant l’écart qu’il y a avec ce que l’on pourrait identifier comme sa maison. D’ailleurs, ils comprennent assez vite qu’ils pourront y passer l’hiver tranquillement, autrement dit une période limitée à une saison, parce que « ils (la ville, le Conseil Général, la police…) savaient très bien qu’il (le squat) allait être détruit ».
Pour Gaby et Morgane, le squat était un endroit pratique pour passer trois mois à Bourg, faire quelques démarches (demande de RMI), en attendant de pouvoir s’acheter un camion et reprendre la route.
Pour un autre jeune, occupant du squat d’Eternaz, lorsqu’on lui demande si c’est un choix pour lui de vivre en squat, il explique qu’il vit dans la rue depuis l’âge de 14 ans, et ça ce n’est pas un choix. Le choix pour lui, il est entre le foyer ou le squat, et lui choisit le squat.
Pour tous les jeunes présents, la question des chiens apparaît fondamentale dans le choix du squat : « quand t’as pas d’habitation et que ta chienne va avoir des petits, c’est super important, on a pas encore pensé à le dire mais c’est super important de pouvoir se poser deux mois, deux mois et demi, le temps que la chienne fasse ses petits ».
Ce lieu particulier, le squat du chemin d’Eternaz, se caractérise par une centralité occupée par les deux personnes composant le jeune couple que sont Gaby et Morgane et par les représentations des acteurs institutionnels qui enchâssent ce précieux contenu.
Pour l’un des éducateurs de Prévention, c'est grâce à ce couple de jeunes que le collectif a fonctionné. Il a agit comme un catalyseur, presque malgré lui, et sans jamais revendiquer une place particulière : « le squat fonctionnait déjà, les idées étaient là mais c'est vraiment Gaby et Morgane qui les ont rendues possibles ». En même temps, il est convaincu qu'il s'est produit « d'étranges interactions » et que « sans les autres, ce couple n'aurait rien fait ». De fait, il réduit le rôle des éducateurs dans le déclenchement du collectif à un certain « opportunisme » : "On doit être très attentif, quand c'est prêt, il faut être réactif. C'est ça notre mandat ; sur le squat du chemin d'Eternaz, on a été complètement opportuniste, ça ne dépendait en rien de nous ».
L’autre éducateur de Prévention décrit Morgane comme « une jeune femme pleine de dynamisme, très équilibrée, dans son idéal de vie mais pas de problématique lourde » et Gaby comme un jeune homme  « avec des expériences de vie, un gros potentiel en termes de spectacle de rue, avec une histoire plus lourde, mais quelqu'un de structuré et d'intelligent ». Pour lui, « ce couple là est venu fonder le collectif ; symboliquement c'est le père et la mère du squat », autour desquels sont venus se greffer « des gens dans la même veine, marginaux mais pas trop déstructurés, avec des façons de fonctionner revendiquées, assumées, et puis d'autres jeunes beaucoup plus en difficulté ».

Sans que leurs noms soient cités, l’assistante sociale de la MDS fait référence à deux jeunes qui ont joué un rôle essentiel, du fait de leur personnalité, de leur charisme, de leur capacité « à prendre la parole et à poser des choses ». Selon elle, leur projet était clair : « quitter le squat rapidement pour faire autre chose ».

Dans ces rencontres avec le groupe, le directeur du CCAS dit avoir eu à faire principalement à 2 des 3 « personnes clés » du squat qui ont fait preuve de capacité d’organisation, de capacité artistique.

Nombreux sont celles et ceux qui soulignent également le rôle central joué par ce couple.
On peut percevoir alors que ce « lieu de vie (…) organisé (…) de façon correcte (…) où ce jeune couple assure et met en place une discipline » se dote d’une caractéristique partagée, à savoir celle d’un espace privé, intimiste, « comme à la maison ». Alors que, les acteurs institutionnels sont tous professionnellement portés et porteur de l’espace public. Il y a toujours une limite qui partage l’espace privé de l’espace public, mais celle-ci n’est pas donnée, elle est de l’ordre du construit entre les acteurs. C’est alors que nous pouvons repérer un jeu relationnel entre ces deux espaces qui se réfléchit et se traduit par des formes de présence ou de non présence en ce lieu.
Le premier éducateur précise qu'il ne va dans un squat que s'il y a été invité « quitte à provoquer les invitations » grâce à diverses stratégies. L'objectif était d'y aller le plus souvent possible pour « faire partie du paysage ». Dans le squat la position de l'éducateur est toujours « une position basse » : il s'agit essentiellement pour lui d'observer, d'écouter, de répondre que si on l’interroge, de « rester discret, attentif aux tranches de vie », en veillant à ne « jamais être intrusif ». Mais il est important également de conserver une posture professionnelle, « de rester l'éduc », avec une capacité à tenir un discours sur certaines « pratiques illicites » ou sur la présence de mineurs à l'intérieur du squat.
Il raconte, avec émotion, le jour peu avant Noël où lui et son collègue ont été invités au squat : « ils nous ont invité, c'était en décembre, juste avant Noël, et là on a vu l'organisation du squat avec la séparation des espaces de vie, les chambres, tout était pensé. On est arrivé avec nos boites de chocolat ».
« C'était vraiment the réception, on a été bluffé », s'exclame l’autre éducateur, car ils ne s'attendaient pas du tout à un tel accueil : « ils (les jeunes) s'étaient vraiment décarcassés, il y avait des petits plateaux avec des petites tranches, ils avaient fait la manche pour acheter des trucs ». Cette invitation a été, pour l’éducateur, «un moment important », le point d'accélération et d'intensification du travail sur le collectif.

Vu du côté des jeunes, Gaby et Morgane expliquent qu'il était difficile pour eux de refuser la présence en ce lieu de mineurs, comme le demandaient les éducateurs et les représentants du Conseil Général. En effet, s'ils pouvaient en renvoyer « certains qui étaient dans des situations plus ou moins acceptables et donc qui n’étaient pas dans la nécessité d’être dans ce lieu là », pour d'autres, ils ne pouvaient pas « se permettre de les refuser et de les jeter dehors », vers une insécurité encore plus grande.

Par ailleurs, ils soulignent que les policiers municipaux « ne se sont pas trop intéressés» à ce qui se passait dans le squat. Ils n’y sont « jamais entrés », se contentant de « passer aux abords » et de « surveiller un peu qu’il n’y ait pas de débordements ». Le propriétaire des lieux n’a jamais requis la Police Municipale, ce qui, comme le reconnaît franchement le chef de la Police Municipale, l’a « particulièrement arrangé de ne pas y mettre les pieds », en ajoutant aussitôt qu’il relève l’intérêt du travail de concertation entre partenaires qui a permis, en intégrant d’autres points de vue, de dépasser la logique strictement policière. Sous l’aspect strictement policier il y a eu une intervention une fois de la Police Nationale. Elle s’est limitée à venir chercher une personne dans le squat, sans regard ni questionnement particulier concernant le squat et ses occupants.
On peut comprendre par ce récit que le squat du chemin d’Eternaz est un lieu où une vie collective s’organise. En interne certes, mais également en externe par une relation soutenue avec les deux éducateurs de Prévention, et conjointement sous le regard bienveillant des autres acteurs institutionnels qui partagent en comité de pilotage les données immédiates de cette expérience. Ce récit pourrait se poursuivre dans le temps, s’il n’y avait pas inscrit dès le départ une temporalité limitée du squat. Dès lors, comment peut-on de part et d’autre conclure cette expérience ? Comment s’est-elle conclue ? Il faut remonter le fil de l’eau.
TROISIEME RECIT

AU FIL DE L’EAU
Dès le départ et pour tous, les jeunes squatteurs, la Prévention spécialisée et les acteurs institutionnels, il est annoncé que ce bâtiment dit « Le chemin d’Eternaz », lieu autorisé du squat, est destiné à la destruction. Autrement dit, il s’agit d’une autorisation qui ressemble à une parenthèse dans le temps et qui ne peut durer que le temps de la saison hivernale dans la mesure où la destruction du bâtiment est prévue au printemps 2009.

Il y a autorisation du squat de ce bâtiment. Certes il y a décision collective des acteurs à l’adresse des jeunes mais celle-ci engage chacun dans une posture particulière. 

Du côté des jeunes : le fait d’être autorisé à squatter le bâtiment, y compris par son propriétaire légal, fait qu’il ne s’agit plus vraiment d’un squat selon sa définition dans la mesure où le caractère d’illégalité de l’occupation devient une transgression partagée par tous les acteurs qui font autorité.

Du côté du propriétaire du lieu : nous ne pouvons mettre à égale autorité le propriétaire du bâtiment avec les autres acteurs même si la décision est collective. D’autant qu’il s’agit d’un bâtiment public dont le propriétaire est statutairement auprès des acteurs et à leur égard une autorité politico-administrative. En dernière instance, et nous le remarquerons au fil du temps, c’est elle qui tient l’enjeu de la transgression.

L’association Tremplin est fortement engagée dans cette situation. En effet le Conseil Général est dans la phase de mise en oeuvre du projet de l’association, à savoir la destruction du bâtiment au profit d’une nouvelle construction destinée à être Centre d’Hébergement et de Réhabilitation Sociale (CHRS) géré par l’association. Il faut considérer à cet égard deux aspects qui pour Tremplin sont d’importance. Nous savons le temps nécessaire et l’énergie qu’il faut déployer entre un projet de ce type (la construction d’un CHRS) et le jour tant attendu de sa réalisation concrète. Accepter avec les autres acteurs l’occupation du bâtiment, c’est accepter le risque de voir son projet reculer dans le temps, voire imaginer qu’il peut être compromis. Les deux autorisations (le squat et la construction du CHRS) se percutent non seulement dans l’enjeu d’occupation du lieu, mais également dans la conception des réponses qui peuvent être apportées à des jeunes en errance. Cette double tension est nettement perceptible tout au long du récit.

Les autres acteurs sont plutôt dans une posture d’expérimentation, et notamment la Prévention spécialisée qui porte cette expérimentation. Et comme toute expérimentation elle ouvre sur un inconnu qui n’est pas sans risque en regard de leur engagement professionnel et de leurs conceptions éducatives.

Bien que n’étant pas de même nature, tous perçoivent le risque et les enjeux de la situation qu’ils autorisent. C’est pourquoi tous sont également en accord pour que l’autorisation du squat soit à durée déterminée, accompagnée de l’attendu d’en voir les occupants quitter volontairement les lieux au moment de la mise en oeuvre des travaux d’une part, et d’autre part d’occuper durant le squat ce lieu plutôt que le lieu habituel du centre ville. Ce dernier argument avancé par les éducateurs de la Prévention spécialisée, se transforme en contrat tacite :
« Le contrat un peu tacite avec la Mairie, et qui existait déjà c'était de dire à la police, vous laissez le squat tranquille, vous ne les chassez pas et les jeunes seront moins au centre ville. Il y a accord des jeunes là-dessus et ils l'ont respecté, d'autant plus facilement qu'ils s'étaient ramenés l'électricité et ils y vivaient leur vie quoi ».

Relatif à ce cadre de départ, un doute s’instaure. Le bâtiment est occupé sans eau et sans électricité, or après quelque temps l’électricité est installée par eux de façon illégale :

« L'électricité elle est venue en un jour. On est passé un soir, et il y avait l'électricité, et là ils étaient fiers comme tout de nous montrer le branchement sauvage, mais avec quand même l'idée derrière que la personne qui était venue brancher l'électricité était capable de le faire déjà et l'avait fait pour une raison très particulière, parce que c'était la fin du ramadan, et sa bonne action à lui ça été de mettre l'électricité dans le squat, et à partir de ce moment là le squat a été beaucoup plus fréquenté ».

On peut comprendre que l’acquisition de l’électricité dans le lieu, n’est pas le résultat d’une stratégie du groupe, mais le fait d’une « bonne action » spontanée et naturelle.

L’illégalité de l’acte n’est pas retenue par les acteurs. Par contre le fait d’avoir l’électricité instille un doute : si le squat ne demeure pas précaire, il va se pérenniser dans l’esprit des occupants, voire dans celui des acteurs. En conséquence la difficulté sera plus grande d’en faire partir les occupants, la destruction du bâtiment en sera retardée et le projet de construction du CHRS refoulé dans le temps. Cet enchaînement perspectif n’est toutefois pas partagé, ni par la Prévention spécialisée, ni d’ailleurs par les jeunes du squat au dire des éducateurs.

« Et il y a eu l'électricité, il y a eu cette idée de mettre l'eau, il y a eu pas mal de choses qui ont affolé les autres institutions, mais cette idée là était toujours de l’ordre  du possible».
Ce conflit de loyauté va se cristalliser autour de la demande de branchement de l’eau.

Les jeunes ayant l’électricité demandent par la suite aux acteurs le branchement de l’eau. Là encore la demande est « naturelle », elle n’est pas pressante de leur part et encore moins revendicative. Gaby et Morgane parlent de l’absence d’eau courante comme d’un problème « chiant », mais qui, contrairement à l’électricité, n’apparait pas pour autant essentiel aux squatteurs : « nous si on vit en squat, on s’en fout d’avoir l’eau courante, si vous nous la proposez on est d’accord ». Pour eux, cette question a plutôt été amenée par la Mairie, comme « un test » pour éprouver leur « sens des responsabilités », un moyen d’obtenir « une contrepartie » à l’acceptation de leur présence dans le squat.

L’éducateur confirme que « ce n'était pas une exigence des jeunes, c'était juste mieux, pour faire fonctionner les toilettes par exemple, avoir un point d'eau potable et pour les chiens aussi, qui ont besoin de beaucoup d'eau ».
C'est l’éducateur de Prévention qui amène cette question devant le comité de pilotage de décembre 2008, et c'est le directeur général adjoint du Conseil Général qui l'envisage comme une possibilité inscrite comme telle au compte rendu de la réunion. 

« Ce qui a un peu déclenché les choses et remis les partenaires là-dessus, ça été la question de l'eau. Eux se sont assez bien débrouillés  pour avoir l'électricité rapidement ».
C’est alors que la demande de branchement de l’eau va conduire les acteurs à cristalliser leur positionnement autour d’un conflit de loyauté relatif au contrat tacite de départ.

« Ensuite il y a eu toute une polémique sur la question de l'eau, avec la crainte à un moment donné de la part de certains que les jeunes ne voudraient pas partir. Moi (éducateur de Prévention) j'ai toujours défendu l'idée que les jeunes plieraient bagages dès qu'ils verraient arriver les bulldozers, et c'est à peu près ce qui s'est passé. Le CHRS Tremplin notamment avait la crainte de ne pas pouvoir démarrer les travaux et ils avaient des expériences négatives de gens squattant des lieux, se faisant poser une boîte aux lettres pour bénéficier ensuite de protections contre les expulsions ».

N'ayant toujours pas de réponse en février, les deux éducateurs de Prévention relancent l’adjointe à la responsable de circonscription et le directeur du CCAS, en leur demandant « et pour l'eau comment on fait ? ». C'était un mardi, et je leurs proposent d'aller leurs faire visiter le squat le jeudi. Je préviens les jeunes : Ils avaient préparé cette rencontre avec un côté stratégique, apportant les cendriers, proposant le café, les plus branques avaient été laissés à l'étage, et ne restaient en bas que ceux qui étaient le plus en état de discuter, et donc on a discuté de la question de l'eau ».

Il y avait les deux éducateurs de Prévention, le directeur du CCAS (que l’on désigne souvent comme « la Mairie ») et l’adjointe à la responsable de circonscription (qu’on identifie comme représentant du Conseil Général). Durant cette visite, la rencontre a effectivement eu lieu : la discussion entre les jeunes et les acteurs a duré une heure et demie. La discussion tournait autour de la possibilité d’avoir l’eau dans le squat et c’est alors que naît l’idée d’organiser une fête. 
Il est difficile cependant d’identifier qui est à l’origine de la proposition, laquelle est amenée « un peu tous ensemble », « c’est parti sur ce délire culturel, d’exposition des lieux ».
Pour Gaby, l’idée de la fête apparaît suite à l’échec des négociations autour du paiement de l’eau : « à la tannerie on allait la chercher gratuitement, on ne voulait pas donner de l’argent pour ça, donc ils se sont dit il faut trouver autre chose. La proposition qui émerge est celle de faire un évènement culturel et les jeunes ont dit « si on ramasse des fonds, ils seront donnés à une association humanitaire. On va organiser un événement culturel au squat pour récolter des fonds donc on va inviter plein de monde ».
Du côté des éducateurs de Prévention, on pense que « c’est le directeur du CCAS qui a ramené une expérience comme ça. Et moi à ce moment là j'avais reparlé du squat des Tanneries à Dijon qui ont une convention avec la ville pour pouvoir occuper les bâtiments en organisant des spectacles gratuits une fois par mois je crois. J'avais aussi l'histoire du wagon à St Brieux, des choses comme ça qu'on a dans le réseau CEMEA, ce sont des choses qui se font quoi. Donc ça a bien répondu ». 

Autrement dit, un deal, une contre partie, s’élabore entre les jeunes et les acteurs à savoir : la possibilité d’avoir l’eau s’accompagne en retour d’une action culturelle organisée par eux, les jeunes du squat. Tout le monde semblait satisfait :"L’assistante sociale trouvait que c'était bien, le directeur du CCAS était enchanté et les jeunes encore plus". Les jeunes n'en revenaient pas disent les éducateurs de Prévention et eux non plus d’ailleurs, ils trouvaient que c'était aller un peu vite.

Le jeudi 19 février une rencontre a lieu à la Mairie avec la présence de cinq jeunes du squat, l’adjointe de la circonscription, le directeur du CCAS, et l’éducateur de Prévention. La réunion officialise, par un accord de principe, le deal dans le compte rendu qui est diffusé le 27 du mois :

« Suite à la réunion en Mairie où le directeur de la DGPAS avait donné son accord de principe pour l'ouverture d'un compteur d'eau moyennant contractualisation

Suite à une rencontre avec la responsable de circonscription pour préparer cette rencontre, 

Visite du lieu habité par les jeunes, en leur compagnie, visite du point d'arrivée d'eau avec projet de mise en place d'un robinet d'arrêt et d'un compteur à la demande du Conseil Général.
Discussion avec des habitants pour une contractualisation. Echange sur les attentes différentes des habitants, différents niveaux d'implication, pas de projet sur plusieurs mois, recherche d'une solution peu impliquante, "on veut juste être tranquille, et passer l'hiver, si il y a l'eau c'est tant mieux."

Pas tous prêts à payer en argent pour avoir l'eau, difficulté à trouver un accord qui convienne à tout le groupe.

Proposition par la Mairie et le Conseil Général d'une autre forme de contribution, en nature.

Proposition par les jeunes d'organiser une manifestation culturelle, au cours de laquelle une participation financière pourrait être reversée à une association caritative.

L'organisation de la journée ou soirée, son contenu étant sous la responsabilité du groupe d'habitant.

Accord de principe des partenaires qui renvoient chacun l'idée à leurs élus pour décision définitive.

Effectivement, les jeunes se mobilisent très rapidement, exprimant à l'éducateur à la fois leur enthousiasme ("tu te rends compte, pour une fois on nous fait confiance, on va leur montrer de quoi on est capable") et leur angoisse ("on va jamais y arriver, on est au pied du mur").

Dans la semaine ils s'étaient déjà mobilisés, ils avaient trouvé des artistes. Ils y ont cru  quoi. La date est donc fixée au 21 mars, sur une proposition de l’éducateur qui trouvait que cette date était symboliquement intéressante : le jour du printemps « c'était important pour les jeunes parce que c'est le début de la belle saison, où ils commencent à bouger, à reprendre la route pour trouver un boulot saisonnier ou se rendre aux festivals ».
Les uns parlent de manifestation culturelle, les autres de kermesse, d’autres encore de fête. 
Partant de là, l’idée de cette manifestation circule auprès des acteurs et l’interprétation par les uns et les autres ne se fait pas attendre. Une tension monte entre les acteurs. Elle est manifeste par la précipitation des échanges entre eux, on entre dans un temps de l’urgence. La réaction en premier lieu vient de Tremplin, pour qui ressurgit fortement la crainte d’une installation définitive du squat. Il considère que si on met l'eau et qu'on fait une fête publique, ça officialise le squat et on ne pourra plus, alors, démolir le bâtiment pour construire le CHRS. Malgré les propos rassurants des éducateurs et sa « confiance dans leur diagnostic », il y avait « danger ». 

Il décide alors « de monter au créneau ».
Il invite alors le Conseil Général, en sa qualité de propriétaire du lieu, mais également de partenaire du projet de CHRS, à la prudence en exprimant sa crainte que « ces jeunes refusent de partir », ainsi que les risques qu’il pourrait y avoir en termes de sécurité. Il en appelle également aux responsabilités du Conseil Général – en tant que propriétaire des lieux – dans l’idée d’une fête publique. Il avance également la création d’un précédent : en effet le branchement de l’eau et l’organisation d’une fête sur le lieu va dans le sens d’une officialisation du squat, et donc il y a danger à voir se fixer les jeunes dans le squat tout en les protégeant d’une procédure d’expulsion, et de retard dans la démolition.
De ce recours à l’autorité directe sur la situation, à savoir le directeur général adjoint des services du Conseil Général, il s’en est suivi un échange de courriel entre les partenaires.
Si le téléphone demeure une communication rapide entre des locuteurs, aujourd’hui le mail a tendance à suppléer le téléphone, pour une communication indirecte transmise instantanément qui conduit souvent l’échange à se précipiter dans une temporalité de l’urgence. C’est le cas ici, à ce moment là : il y eut un précipité de situation par un échange d’e.mail qui en six jours aboutit à un repositionnement général des acteurs institutionnels et des jeunes par rapport au deal de départ qui s’était élaboré au cours d’un échange direct entre les acteurs et les jeunes. Ce moment là est suffisamment important pour que nous le reprenions tel que l’écriture de cet échange pour y comprendre ce qui se joue en toute clarté entre les acteurs. En toute clarté en effet car l’échange est public entre les acteurs.
Faisant suite au recours, le 5 du mois de mars, le directeur général adjoint du Conseil Général envoie un e.mail aux acteurs dont l’objet est la situation du squat :
Depuis que cette question a été évoquée en réunion, j'ai avancé dans la réflexion sur ce sujet et je pense que vous en avez été informé par la circonscription.

En fait, lorsque j'ai pris contact avec la SEMCODA qui construira les nouveaux bâtiments de Tremplin sur le site du Conseil Général "ex-Bourg2" il s'est avéré que l'avancement du dossier était plus rapide que nous ne l’imaginions.

Les marchés pour la déconstruction des bâtiments sont lancés. S'ils avancent normalement, le début des travaux serait pour mai-juin 2009. On ne peut bien sûr que se féliciter de l'avancée de ce dossier.

Par contre, cela signifie que nous ne sommes plus à "gérer au mieux le squat mais à préparer le départ des jeunes du site.

Il convient que nous travaillions avec (l’éducateur de Prévention) sur la stratégie pour ce faire.

Enfin, point supplémentaire, j'ai eu hier un appel inquiet de la SEMCODA qui a entendu parler par Tremplin que "les jeunes" organiseraient une "kermesse" sur le site. Je ne sais pas ce qu’il en est mais une manifestation publique sur le site serait problématique pour la perspective de départ.

Je vous remercie de votre avis et de vos éléments d'information.

La teneur de cette communication rappelle aux acteurs, et plus particulièrement aux éducateurs de Prévention, que la démolition du bâtiment est objectivement confirmée pour une date prochaine et qu’il serait temps à présent de repositionner la stratégie des acteurs sur la préparation du départ des jeunes du squat. L’organisation d’une « kermesse » viendrait à contre sens de cette préconisation. Le message est collectif, et il demeure collectif dans la mesure où il se termine par une phrase qui sollicite chacun pour réagir eu égard à la position énoncée.
Le même jour, en réponse aux mails précédents, une première information brève est apportée par la Police Municipale :
Je vous informe que les riverains se plaignent de nouveau des nuisances occasionnées par ce squat (le bruit en particulier). Il semble qu'il soit nettement plus fréquenté ces derniers temps.

Egalement le même jour, le directeur adjoint du service de Prévention, par un long mail diffuse une synthèse du positionnement au regard des jeunes du squat. Nous remarquerons plusieurs aspects dans la teneur de cette communication. Il s’agit d’une réponse institutionnelle, non seulement du fait que l’auteur est un cadre du service, mais par la teneur du message qui précise la position et la mission de la Prévention spécialisée, et non pas celle qui aurait pu paraître comme singulière des éducateurs du centre ville. Par ailleurs, le texte se structure sur une linéarité du temps, du temps de l’accompagnement, entre le passé (l’engagement collectif des acteurs auprès des jeunes), le présent (l’accompagnement actuel doit se poursuivre) et le futur (il reste à préparer le départ, … les jeunes ont intégré cette donnée). Autrement dit, la réponse est : il faut rester sur la ligne (du temps), et « il nous faut continuer ». On perçoit alors que pour la Prévention, la menace est moins celle de la fin du squat par la démolition annoncée que la rupture de l’accompagnement socio-éducatif qui se jouerait si un refus de la part des acteurs s’impose à la manifestation programmée.
Un petit historique : la situation au centre ville l'année dernière nécessitait une attention particulière, et les médiations engagées ont porté leurs fruits. Nous sommes bien dans le rôle de la prévention en accompagnant les jeunes là où ils sont et comme ils sont.  Le projet refusé par la DDASS dans le cadre de l'appel à projet n'a pas permis d'offrir un hébergement à bas seuil pour ces jeunes dits errants, errant surtout dans leur tête, mais « à la rue » sûrement.

 

L'option choisie par le groupe de suivi était bien un accompagnement dans le squat, avec les aléas possibles.

 

En tout état de cause, une dynamique collective forte s'est enclenchée, qui permet aussi à un certain nombre d'individus d'évoluer, ne serait-ce que dans le lien créé et les relations plus stables qu'ils nouent, entre eux et avec les intervenants.

 

Il nous faut continuer à dialoguer avec eux. L'accompagnement actuel doit pouvoir se poursuivre, il reste à préparer le départ, ce qui implique de réfléchir ensemble sur les suites possibles, pour ne pas les remettre à la rue alors qu'ils ont su s'organiser, passer des contrats moraux, entrer en relation, dialoguer... et finalement évoluer.

 

Aux questions et craintes exprimées :

- si les nuisances, nocturnes en particulier, sont en croissance, nous en prenons acte et ferons remonter auprès des jeunes

- la « kermesse » évoquée, est une « fête du printemps » programmée avec le groupe pour le 21 mars. Cette journée, à vocation culturelle (musique, graffs, collation), n'a pour but que de passer un moment convivial, se déroulera de 17h à 22h (pas de nuisances nocturnes), a pour partenaires la Croix-Rouge et Emmaüs. Elle permet aussi aux jeunes de construire un projet commun, chose impensable il y a quelques mois, c'est une façon pour eux d'être citoyens, d'être et d'agir. Elle n'entérine en rien une fixation du squat.

- la démolition programmée sur le site au mois de mai/juin correspond à ce qui a été annoncé aux jeunes, ils ont intégré cette donnée, et savent qu'ils devront bouger avant l'arrivée des bulldozers.

 

Nous pourrons au prochain comité de suivi évoquer ensemble l'avenir de l'action engagée.

L’enjeu est clairement identifié et l’opposition en termes de positionnement se dessine, sans pour autant distancier les acteurs. Mais une fois encore, le message renvoie ceux-ci à un échange collectif au cours du prochain comité de suivi. En réalité l’échange va se poursuivre par e.mail. Dès le lendemain, sur la boite e.mail, le directeur du CCAS écrit :
Si la "fête de printemps" a lieu le 21 mars, il faudrait prévoir une réunion la semaine prochaine en petit comité (Sauvegarde, Tremplin, Conseil Général). Je serai absent la semaine prochaine donc je vous propose de le faire sans la ville à moins que la Police Municipale et/ou G.B soient libres et veulent y participer. Je vous laisse le soin de trouver des dates entre vous.

 

Étant donc absent, je vous soumets l'idée que j'ai eue, vu mes racines paysannes (sic): ne pourrait-on pas prévoir le dépôt d'une tonne d'eau (pour les non-initiés, il s'agit d'un réservoir d'eau sur roues ou non qui est mis dans les parcs pour que les bovins puissent boire) dans la cour du squat ? Cela permettrait aux jeunes d'avoir de l'eau en échange de leur fête et cela permettrait de l'enlever après, au moment des travaux. Cela existe en acier sur roues ou aussi en plastique dans des caisses en acier qui ne sont pas amovibles.

Symboliquement, l'eau serait amenée comme le contrat moral le prévoyait au départ mais de façon temporaire et enlevée fin mars.

 

2 pb: ce ne serait pas de l'eau alimentaire (ils achètent actuellement de l’eau en bouteilles) et il faudrait trouver qq. qui veuille bien la louer ou la prêter (je me suis renseigné, il n'y en a pas au niveau de la ville).

Ainsi, dans l’objectif de traiter rapidement la situation, l’auteur propose d’anticiper le comité de suivi prévu par une réunion en comité restreint, malgré son absence. La proposition qu’il avance entérine de fait l’organisation de la fête et l’engagement pris préalablement à son sujet. En réponse à la crainte de voir se fixer les jeunes du squat, la proposition est d’installer une réserve d’eau qui du coup étant limitée en quantité et n’étant pas potable, inscrit en elle-même la marque du provisoire… pour la fête.
Trois jours plus tard, le directeur du service de prévention, entérine la proposition d’une réunion d’urgence sur la situation du squat.

Je vous propose effectivement la réunion d'un "petit" comité le plus large possible cette semaine entre le 12 Mars à 8h00 et le 13 à 16h00, le 16 toute la journée, le 18 en matinée.
Nous ferons le point par rapport à l'ensemble des points évoqués dans la série de mail ci-dessus.

Merci de me donner par retour vos éventuelles disponibilités dans ces créneaux.

A la suite et le même jour, le 9 mars, le directeur général adjoint du Conseil Général par une brève interpellation, rappelle à tous sans ambiguïté son opposition à la manifestation publique et l’autorité du Conseil Général en la matière en tant que propriétaire du lieu.
Je connaissais le principe d’action culturelle en contre partie de gestion du squat. Par contre je suis opposé à une manifestation publique sur le site : problème de sécurité, ... C'est aller au devant d'ennuis

Je vous demande de tenir compte de cet avis (le conseil général étant propriétaire)

Merci

Difficile de ne pas tenir compte de cet avis. On peut imaginer que l’échange prévu va se focaliser autour de la réalisation ou non de la manifestation publique des jeunes du squat. Il s’en suit le lendemain un échange de mails pour fixer au plus vite la rencontre. C’est dire que les positions des uns et des autres ne peuvent en rester à un échange épistolaire trop bref et rapide pour satisfaire les acteurs dans ce type de situation vécue comme aigüe et décisive pour l’actuelle expérience.
Le 10 mars le directeur de la Prévention écrit :

Bonjour à tous,

Le créneau le plus consensuel dans l'urgence est le 12 Mars à 8h00. 

Peut-on compter sur une salle à la Mairie ?

A votre écoute

Le 11 mars, la responsable de circonscription de la MDS répond :
En l'absence de réponse sur le lieu de rencontre et en accord avec le directeur général adjoint du CG, je vous propose de nous rencontrer à la circonscription de Bourg.
Le lendemain, effectivement la réunion a lieu. Nous remarquons qu’il en résulte non pas un compte rendu mais l’intitulé « relevé de décision de la réunion du 12 mars 2009 » lequel est envoyé par e.mail à tous les acteurs le même jour.
1/ Libération du site pour fin avril
Le chantier du CHRS doit démarrer entre mai et juin. Tremplin fait part de son inquiétude afin d'éviter une situation rencontrée récemment, un site squatté n'ayant pu être libéré à cause d'un recours juridique des squatteurs.
L'ADSEA indique que la libération des locaux a bien été intégrée par le groupe de jeunes, cela faisait partie du contrat de départ. Par ailleurs personne ne s'est fait domicilier à cet endroit. 

2/ Problème de l'eau
Les jeunes ont plus ou moins intégré qu'ils n'auraient pas la remise en service de l'eau.

Un accord peut-être donné pour implanter sur le site une réserve d'eau (solution technique à voir). 

3/ Projet de kermesse du 21 mars 2009
L'objectif était d'achever le travail éducatif avec ces jeunes et de les faire évoluer pour anticiper le retour à la rue car aujourd'hui nous n'avons pas de solution après fin avril

Ils ont souhaité faire lors de cette journée une petite fête pour leurs copains et même inviter le voisinage pour montrer leur état d'esprit par rapport aux riverains.

2 groupes de musique sont prévus ainsi qu'une expo vêtements et la présence de 2 peintres.
Le propriétaire du lieu, le Conseil Général, est fortement opposé à la réalisation d'un tel évènement public sur ce site. Madame C pour la ville de Bourg émet également des réserves. 

Plusieurs hypothèses sont évoquées :

- trouver un autre lieu

- interdire la manifestation

- tolérer une manifestation à caractère privé avec un contrôle des éducateurs pour éviter tout dérapage 

Il est convenu de rencontrer les jeunes pour leur faire part de la position des institutions et de leurs craintes.
Rendez-vous lundi 16 mars à 12H30 sur place : L’éducateur de Prévention, le directeur du CCAS, l’adjoint de direction de Tremplin et la responsable de la MDS.
Le relevé de décision se termine par cette phrase placée en fin de texte comme un post-scriptum :
Ce projet avait été construit au sein de ce groupe de travail, et la Sauvegarde note la grande qualité de l'accompagnement éducatif qui a pu être conduit avec ce groupe de jeunes.

Sur les trois hypothèses évoquées, la troisième était suggérée par la Prévention, « c'était une façon de couper la poire en deux » et en réalité c’est cette dernière qui a été retenue et présentée aux jeunes. Les éducateurs considèrent alors que la « décision » qui en ressort est une réaction en « décalage » entre les acteurs institutionnels et la situation présente des jeunes. Mais en même temps, ils considèrent qu’eux même étaient en décalage avec les acteurs institutionnels, et le fait qu’ils se soient partagés entre eux les tâches, l’un assurant le contact avec les institutionnels et l’autre avec le groupe des jeunes, n’a fait que contribué à ce décalage. « Je voyais bien que l'énergie qui était mise en œuvre par les jeunes à ce moment là et donc il fallait l'organiser, et moi je ne me suis pas inquiété de savoir ce que disaient les institutionnels. Et les jeunes ne se sont pas inquiétés non plus (…). L'idée de la fête publique c'était la marche supplémentaire qu'on ne pouvait pas gravir sauf à évoluer encore dans notre capacité à gérer de l'informel ».

Ce sont les deux éducateurs qui sont allés apprendre aux jeunes la décision. « Le groupe a été très déstabilisé par ce revirement des institutions. (…) Il y a eu une parole de groupe pour dire on est parti là dedans, on a demandé à des gens de venir, on était d'accord avant on va le faire quand même, tant pis si on n'invite pas du public. (...) Ils ne veulent pas de public et bien il n'y aura pas de public, on va inviter que les voisins, se sera un fête privée.
Les éducateurs négocient avec eux le principe de la fête privée. 
Puis, par une présence plus soutenue, ils les accompagnent dans la préparation de cette journée, mais jusqu'au dernier moment ils se sont demandé si ça allait se faire. « Et la fête a pu se faire ».
La fête « privée » est à la date prévue organisée par les jeunes. Elle se réalise sur le lieu du squat, durant une journée, avec de la musique, des spectacles de rue, un barbecue, … mais toujours pas d’eau. Malgré l’absence comme ils l’auraient souhaité d’une large invitation avec affichage, une cinquantaine de personnes sont passées « mais c'est resté dans le réseau ». C’était au dire des éducateurs plutôt sympathique comme ambiance. Aucun débordement n’est constaté. L’éducateur a « filmé la fête, pour laisser trace pour les jeunes, de ce qui s'est passé ce jour là. Voilà l'histoire s'est arrêtée là ».
Mais au bilan les jeunes étaient très déçus de n’avoir pu inviter largement le public de la ville, de n’avoir toujours pas d’eau, et d’avoir été bridés par les acteurs institutionnels.
Après coup, il ressort du discours des jeunes une forme d’ambivalence et de contradiction dans la façon dont ils ont vécu cette journée de fête. Ils sont sensibles à l’intérêt que leur ont porté les institutions : « ce qui était marrant c’était qu’on nous autorise à nous faire valoir un petit peu, à montrer ce qu’on est capable de faire …pour une fois on nous autorisait quelque chose alors que d’habitude on se fait toujours envoyer chier ». Mais en même temps, ils sont gênés par le côté mise en scène de leurs compétences et savoir-faire : « ce que les gens voulaient qu’on fasse passer comme message c’était s’afficher, montrer qu’on était capable de faire des choses … mais bien sûr  qu’on est capable, on n’a pas à le démontrer, on n’a pas besoin de descendre dans la rue avec des drapeaux et dire venez voir, cette image là elle embêtait beaucoup … on n’a pas besoin de s’afficher, on est capable de faire, on le sait, c’est l’essentiel, c’était ça qu’était gênant ».

De même, les jeunes semblent avoir été déçus suite aux restrictions posées par « les institutions » concernant les modalités de la fête : « finalement ils nous ont quand même interdit de le faire, c’était réduit à une journée entre nous et basta ».
En même temps, ils se montrent plutôt satisfaits, voire même soulagés, qu’elle se soit finalement réduite à un fête quasi familiale : « c’était pas plus mal, on a passé une bonne journée », « ça s’est fait comme ça devait se faire, comme à la maison, …en petit comité », « ceux qui se sentaient concernés sont venus ».

Un bilan à lieu également avec le comité de pilotage. On n’y parle plus d’eau, mais de la future coupure de l’électricité du squat. Mais là encore il y a une source de tension. La Prévention « demande aux partenaires qu'on puisse donner une date aux jeunes, qu'ils soient prévenus à l'avance, ça nous semblait important que les institutionnels tiennent le contrat jusqu'au bout, mais il y a eu des incompréhensions »
« Et un jour l'électricité a été coupée sans que personne ne soit au courant. Jusqu'au bout ils n'ont rien tenus les institutionnels ».
Par contre la date de destruction est annoncée pour fin mai. A ce moment là, tous les acteurs avaient vraiment peur que ça se passe très mal, alors que les éducateurs de Prévention demeurent dans l’idée que la démolition est une réalité entendue par les jeunes. Là encore les faits montrent que les jeunes agissent bien dans la pensée de la fin du squat au point que l’on peut dire qu’ils anticipent la situation.
En effet, Gaby et Morgane avaient déjà acheté leur camion en avril, et le couple repart.

D’autres partent aussi. « Un a lâché presque tout de suite parce qu'il a trouvé un boulot et une place en foyer et un autre a trouvé un appartement. Il en résulte que le groupe initial se déconstruit et qu’il n’y a plus de groupe, même si d’autres arrivent, plus âgés « avec de grosses problématiques », mais il n’y a plus l’aspect organisationnel du squat.

Les deux derniers du groupe initial, ceux qui sont restés le plus longtemps, au mois d'avril il y a des choses qui se sont vraiment améliorées pour eux. Ils ont tous les deux bénéficiés d'une action que Tremplin mettait en place, une action de remobilisation professionnelle. C'était les deux derniers, avec de grosses problématiques de logement, très désinsérés, avec des problèmes judiciaires. Ils appartenaient au groupe fondateur du squat, et les éducateurs se sont dit qu’il y avait quelque chose qui s’est joué là pour eux.(…)
Les lieux ont été petit à petit libérés et là les travaux ont démarré. 

Il y avait un jeune couple qui avait encore des affaires dans une tente mais la tente a été déplacée avec précaution par  l'entreprise. Il y a des effets comme ça. En terme symbolique je trouve ça assez sympa parce qu'à un moment on aurait pu imaginer qu'ils prennent le bull et qu'ils poussent tout. Il y a des messages subliminaux qui ont l'air de passer. (…)
Ca y est, ça s'est fait au mois de juin.
Le squat a été détruit, et ça c'est bien passé.(…)
Et maintenant le squat n'est plus qu'un tas de gravats. Donc fin de l'histoire un peu en eau de boudin, un peu amère.(…)
C'est un tas de gravas maintenant, et à la place c'est le projet de  CHRS … qui va être réalisé. Dans lequel d'ailleurs l'essentiel de la population qui était là n'ira pas. »
CONCLUSION
A la lecture des trois récits, cette histoire nous pouvons la réfléchir à la lumière de ce qu’elle a été, à savoir une dynamique singulière d’acteurs vis-à-vis de laquelle nous tirons quelques leçons.
Les jeunes avec chiens, qui en situation d’errance occupent l’espace public du centre ville, sont désignés par les riverains et les commerçants comme sujet de nuisance et de dérangement. Ce sentiment prend la forme d’une pétition à l’adresse essentiellement de la Mairie. Dès lors la situation devient une problématique qui se joue dans l’espace public. Tout est public : les jeunes occupent l’espace public, les sentiments qu’ils suscitent dans l’environnement s’expriment de façon publique (pétition et article de presse) et la Mairie est publiquement sollicitée à agir. Dès le lendemain, le maire, sur les lieux avec les commerçants s’engage à mobiliser un dispositif d’action sur le sujet. Même si la situation invectivée n’est pas nouvelle, voire constante depuis de nombreuses années, il y a souvent des moments de chauffe, de raz le bol, d’inattendus qui comme des bulles éclatent au grand jour à partir d’évènements déclencheurs quelquefois anodins ou diffus, quelquefois plus structurels comme ici le changement de municipalité. Dans ce cas, comme dans la plupart des cas de ce type, dès lors que la problématique est posée, l’hyper sensibilité qui la sous-tend induit une temporalité de l’urgence.
Partant de cet évènement, nous devons comprendre que la réponse engagée par le maire et les élus à la problématique posée par la réunion d’une cellule de crise qui se poursuivra par la suite sous l’appellation de «comité de suivi » puis deviendra « comité de pilotage», constitue le départ d’un partenariat entre les acteurs agissant sur le territoire. Ce sont les élus qui transfèrent la problématique qui leur est posée en problématique collective au sein des acteurs.
L’adjoint à la politique de la ville et à la démocratie locale en tant qu’élu :

« Je ne pense pas que le comité de suivi est eu vraiment une incidence sur la situation mais en tout cas il nous permet d’en avoir une vision plus juste. Nous en tant qu’élus d’une part, ça nous permet d’avoir une vision partagée plus juste et du coup pour moi d’avoir des arguments à avancer je ne suis pas tout seul face à ma subjectivité de citoyen, face à eux, face à la situation. En ça c’est intéressant, on a un diagnostic partagé et des analyses, des discussions, des réflexions parce que je pense qu’aucun autour de la table n’a des solutions toutes faites. Tout le monde est dans la réflexion et dans la proposition qu’on débat, qu’on discute … le travail partenarial, c’est là aussi pour moi un élément phare de tout ce que je mène en essayant de mettre autour de la table un maximum d’acteurs pour que les choses se travaillent, … çà permet des passerelles des liens… donc quand on peut parler ensemble de tout çà c’est vraiment intéressant, c’est plus riche … Il y a des nouvelles réponses et ce qui m’intéresse là c’est que ces réponses elles font discuter et que tout le monde est informé et donc ça permet d’avoir des choses concertées en tout cas partagées ».
Dès lors, comme dans un dispositif, les acteurs prennent place en fonction de leur expérience, de leur connaissance et de leur mission institutionnelle, à la fois commune et distincte, dans une reconnaissance réciproque.
Assistante sociale de l’Accueil d’aide aux jeunes : «  il y a eu des galères et ils ont tenu, moi aussi je crois qu’on a partagé des moments difficiles aussi avec des jeunes je crois que cela soude aussi pas mal les choses et je crois qu’il y a une confiance mutuelle et une complémentarité des missions. On se respecte mutuellement, on n’empiète pas sur nos plates bandes, on sait qui fait quoi. Je crois qu’il y a ça aussi, on est au clair dans nos missions et ça c’est agréable »
La réunion mobilise deux élus, le directeur du CCAS et la Police Municipale -côté instance communale-, des représentants de la Préfecture, de la Police Nationale, du Conseil Général, de l’association Tremplin, et de la Sauvegarde dont les deux éducateurs qui agissent sur le centre ville. Il faut dire que pour tous, sauf peut-être pour les nouveaux élus, ils partagent un passé commun au sujet de cette problématique, qu’ils considèrent comme récurrente. Toutefois, ils acquiescent au fait que la situation est présentement tendue et hyper sensible et qu’il est nécessaire d’agir. Ils partagent aussi le fait que les réponses apportées précédemment de type « sécuritaire » n’ont pas marché, et que la « chasse aux jeunes » ou l’évacuation des squats ne fait que déplacer et produire du mouvement. Ils prennent acte que le CHRS actuel ne peut répondre en termes d’hébergement pour ces jeunes là avec leurs chiens. Le diagnostic est partagé, il constitue un socle commun entre les acteurs. De même, et ce n’est pas moindre, la volonté commune d’engager une action est également partagée.
Mais que faire ?

C’est alors que deux projets sont rappelés. Celui de l’association Tremplin qui doit voir prochainement la construction d’un nouveau CHRS, en lieu et place du bâtiment du Conseil Général (lequel est squatté), mais qui de toute façon maintiendra la règle d’un hébergement sans chien. Et celui de l’association Sauvegarde, émanant du service de Prévention spécialisée, à savoir un hébergement à bas seuil, c'est-à-dire un lieu d’hébergement temporaire, accueillant les personnes telles qu’elles sont, le moins institutionnalisé et réglementé possible. Mais ce projet n’a pas été retenu par les financeurs. Si l’un et l’autre des projets ouvrent sur une impasse, il n’en demeure pas moins que le fait de les avoir exposés amorce un antagonisme des positionnements institutionnels au sujet des jeunes en situation d’errance. Antagonisme de départ qui sera une des données structurant l’histoire. Mais, il faut comprendre que cet antagonisme ne s’est pas transformé en rivalité par la suite entre les acteurs dans la mesure où chacun a partagé la reconnaissance de l’autre en tant que porteur et porté par sa logique et ses principes institutionnels.
La question se repose : que faire ?
Tout naturellement les acteurs se tournent vers ceux qui sont le plus en contact avec les jeunes du centre ville : les deux éducateurs de Prévention spécialisée.
Il nous faut remarquer, à ce moment là, que ce qui compte aux yeux des partenaires c’est l’expérience acquise par eux dans la mise en œuvre, sur le centre ville, de Choc Chaud. Cette expérience qui date depuis plusieurs années, qui a fait l’objet d’un renforcement de présence des éducateurs, est déterminante en tant que création d’un lieu de rencontre ouvert aux jeunes en errance, peu institutionnalisé d’où émergent des formes de relation et d’action collectives. 
L’éducateur de Prévention : « On a donc pensé ce lieu comme un lieu sans contrat, alors qu'on était en plein RMI avec les contrats d'insertion et la contractualisation de partout. Avec les jeunes que nous on rencontrait, le contrat ça ne fonctionne pas. Donc pas de contrat, pas d'exigence de projet, pas de limite dans le nombre de venues, pas d'exigences sur la volonté de s'en sortir ou d'être dans une dynamique d'insertion, donc vraiment de l'accueil à bas seuil…Ce qui est vraiment à comprendre, c'est l'articulation entre l'accueil ici (à Choc Chaud) et le travail de rue, car ce qui fait que ça marche c'est qu'on y passe du temps, également, dans la rue. »

C’est dans et par ce lieu que se nourrit une pensée éducative appropriée à la fois à la mission de la Prévention spécialisée, et à la caractéristique des jeunes accueillis. Une pensée éducative qui se forme autour de deux principes : à savoir d’une part qu’il faut aborder et instaurer une relation avec les personnes « là où elles en sont et comme elles sont et non pas là où on voudrait qu'elles soient et comme on aimerait qu'elles soient » et d’autre part, s’orienter en priorité vers des actions à dimension collective.
L’éducateur de Prévention : « Soit on s'imagine qu'on va les faire rentrer dans le moule et dans les procédures, soit on est un peu plus pragmatique et on bosse avec eux à partir de là où ils en sont, de ce qu'ils savent faire, de leurs compétences…Il ne s'agit pas de répondre situation par situation, en prenant la liste des personnes en disant lui on va faire ça, lui ça …, mais plutôt proposer un cadre d'action dans lequel les gens aient plein de marges de manœuvre, dans lequel ils peuvent bouger, et ça on a vérifié que ça marchait … J'ai été renforcé sur la dimension collective. Ça ne met pas la pression sur les gens. Quand on est que dans l'individuel, on focalise tellement la pression qu'on renforce le sentiment d'échec, d'incapacité, d'indignité, alors que là on a pu au contraire pointer la valeur de chacun, chacun a pu jouer sa partie … Je fais très peu d'accompagnements individuels. La dimension d'accueil et la dimension collective ont pris beaucoup plus de place, tout en gardant le souci du sujet. »

C’est dire pour les partenaires que se tourner vers les éducateurs de Prévention s’était s’introduire dans la conception éducative qu’ils portaient. Pour les éducateurs, deux conditions se sont mises en place face à la situation problématique posée. L’une est l’appui, voire la conviction, selon les dires des partenaires qu’ensemble ils pouvaient expérimenter des actions auprès des jeunes du centre ville d’après les principes avancés par les éducateurs. L’autre est qu’ils avaient l’appui et la garantie institutionnelle des cadres de la Sauvegarde qui sera sans faille tout au long de l’histoire. Cette dernière nous amène à remarquer que l’expérience antérieure des cadres institutionnels de la Sauvegarde (directeur, directeur adjoint, directeur général, président) fait qu’ils ont eux mêmes été en relation professionnelle avec une population plus ou moins proche de la caractéristique des jeunes en errance et qu’ils se sont forgés une conception éducative qui ne pouvait que renforcer leur engagement auprès des éducateurs.
Partant de cette situation, les deux éducateurs sont amenés à conduire l’action en lien avec les acteurs institutionnels et en lien avec la connaissance des jeunes du centre ville et de leurs pratiques. Ceci dit, conduire l’action n’est pas à ce moment là, conduire un projet d’action. En réalité ce sont les circonstances qui ont conduit à circonscrire un lieu particulier, le squat du chemin d’Eternaz, vis-à-vis duquel chaque partenaire s’y trouvait impliqué. Un lieu déplacé du centre ville. Un lieu approprié par les jeunes eux-mêmes, relatif à leur pratique autonome. Un lieu collectif, d’autant qu’il vient d’être occupé par un jeune couple, Gaby et Morgane, autour duquel se groupent les occupants (deuxième circonstance déterminante). Autrement dit, un lieu pertinent qui concrétise et actualise toute la réflexion préalablement engagée par les deux éducateurs au sujet de l’hébergement des jeunes en errance. 
Sauf que ce lieu n’est pas neutre, il est en quelque sorte sous deux propriétés. Le bâtiment est sous propriété du Conseil Général, et le lieu est sous propriété future du projet programmé de construction d’un CHRS qui passe par la destruction du bâtiment squatté. Il en découle une contrainte temporelle qui limite à la saison hivernale le squat et qui pose une inquiétude relative aux modalités de départ des occupants au moment de la destruction du bâtiment. Partant de cette condition, acceptée par tous, une action essentiellement relationnelle selon leurs principes va se développer entre les éducateurs et les jeunes du squat, dans la rue, à Choc Chaud et aussi sur le lieu du squat.
Les éducateurs de Prévention : « eux il faut qu'ils puissent donner pour pouvoir accepter de recevoir, et souvent nos réponses ne sont que des réponses techniques de dons, toujours dans un sens, alors ça les aide mais ça ne les fait pas toujours avancer.

Ce travail qu'on a construit là,  à partir de cette grande intuition des éducateurs, ça accélère les constructions, pas chez tous mais avec certains, le fait de pouvoir passer des contrats moraux, (je le dis comme ça mais je ne sais pas si c'est le bon terme) du genre : Ok on vous laisse ce lieu d'habitation là, on vous laisse l'électricité, et en contrepartie vous faites attention à ci, à ça et vous acceptez qu'on passe vous voir de temps en temps, en sachant qu'ils sont pas obligés d'ouvrir la porte, de nous accueillir, voilà ces espèces d'aller/retour permanents entre ce que peuvent tolérer les institutions politiques et sociales et eux ce qu'ils peuvent accepter et tolérer aussi, où est ce que ça peut se rencontrer, et bien je pense que ça accélère le processus de socialisation ou de resocialisation ».
Mais cette relation entraine également l’ensemble des acteurs institutionnels, pas seulement dans le cadre du comité de pilotage, mais aussi par des contacts et des visites, par des échanges et des négociations. Ainsi les jeunes du squat, même si la relation avec les éducateurs est privilégiée, sont en lien, voire liés aux acteurs institutionnels qui composent le comité de pilotage, et réciproquement. D’un côté on autorise le fait de squatter le bâtiment, ce qui constitue une transgression de la part des institutionnels, en contre partie de quoi on demande le respect de quelques règles. Ainsi, les jeunes du squat, et réciproquement, les acteurs institutionnels, sont sous le regard des uns et des autres.
Les jeunes du squat : « déjà savoir qu’il y a des gens de l’association qui s’intéressent à ce qui se passe chez nous, ça donne envie d’accueillir. Si ça donne envie d’accueillir ça donne envie d’améliorer le train de vie. Donc ça c’est déjà génial »
Sur cette réciprocité, l’action éducative des éducateurs peut se déployer. Dans le squat la dimension collective s’organise et se renforce, alors qu’au centre ville la présence des jeunes se réduit à la satisfaction de tous. Puis sans reprendre ici le récit « au fil de l’eau », une fête qui se veut publique est programmée par les jeunes sur proposition des acteurs institutionnels. Pour eux, cette proposition qu’ils s’approprient aussitôt est la manifestation mise à jour des liens qualitatifs qui se sont tissés entre eux et les acteurs institutionnels.
Les jeunes du squat : « Que les gens viennent nous découvrir ou pas on s’en foutait, ce qui était marrant c’était qu’on nous autorise à nous faire valoir un petit peu, à montrer ce qu’on est capable de faire … pour une fois on nous autorisait quelque chose alors que d’habitude on se fait toujours envoyer chier »
« on s’était tous bouger le cul pour faire quelque chose, Parce que ce que les gens voulaient qu’on fasse passer comme message s’était s’afficher, montrer qu’on était capable de faire des choses

Bien sur qu’on est capable, on n’a pas à le démontrer, on n’a pas besoin de descendre dans la rue avec des drapeaux et dire venez voir. Cette image là elle embêtait beaucoup

Oui regardez on est grand

vu on est capable de faire de la musique, et bien non, on n’a pas besoin de s’afficher. On est capable de faire, on le sait, c’est l’essentiel. C’était ça qu’était gênant. »
Mais justement cette mise à jour a provoqué la résurgence des conditions de départ : une tension forte entre les acteurs se développe sur fond de rupture. L’installation de l’électricité, la demande de branchement de l’eau courante, et enfin l’organisation d’une fête publique constituent pour les uns les signes d’une pérennisation du squat comme on peut le voir ailleurs, et en conséquence l’éloignement du projet de construction du CHRS sur le lieu. Pour d’autres, cette crainte n’est  pas partagée, ils réaffirment néanmoins qu’il est toujours entendu que le squat sera évacué à l’annonce des travaux de démolition. Il y a ce que nous pouvons appeler un moment de cristallisation du conflit qui va, il faut le remarquer, provoquer une réunion urgente entre les acteurs : autrement dit, le conflit n’engage pas une dé liaison des partenaires mais au contraire un réflexe de continuité dans l’engagement collectif : le traitement du conflit par un échange direct entre les partenaires. Cela traduit la construction du collectif et la solidité des liens entre les membres dans la mesure où l’opposition ouverte assemble plutôt qu’elle ne sépare. Sans connaître la teneur de l’échange, on peut supposer que tout le monde a repris son propre engagement, ses limites, les enjeux de chacun, et que finalement comprenant la position de chacun, il en résulte un compromis, proposé par la Prévention et accepté par tous, à savoir que la fête sera autorisée à condition que celle-ci soit « privée » et non pas publique. Ce compromis avait l’avantage de maintenir les liens présents et futurs avec les partenaires et de maintenir l’évènement dans une autre définition. L’annonce aux jeunes de la teneur du compromis a été perçue par eux comme venant faucher les perspectives enthousiastes et valorisantes d’une fête publique. Déçus par ce revirement de position de la part des acteurs institutionnels, tout en s’appropriant aussitôt l’autre face du compromis : « s’ils ne veulent pas d’une fête publique nous ferons une fête privée ». Et ils l’ont fait : « ça s’est fait comme ça devait se faire, comme à la maison » … « différemment mais c’était pas plus mal, on a passé une bonne journée ».
Nous percevons là encore le positionnement de l’action de Prévention qui dans cette situation, se trouvait comme l’aiguille de la balance entre, d’une part maintenir les liens avec les acteurs institutionnels, et d’autre part maintenir les liens non seulement avec les jeunes du squat, mais également entre les membres du squat qui, par déception et découragement pouvaient faire éclater le collectif. Et enfin, maintenir le lien entre les acteurs institutionnels et les jeunes. Sur ce dernier point la preuve leur a été donnée par ceux qui sont passés le jour de la fête. Ils diront «ceux qui se sentaient concernés sont venus … en petit comité ». Toutefois, même si la fête qui était une façon de donner à voir publiquement ce que l’on était capable de faire collectivement, fut le point d’orgue qui marqua, bien avant la fin du squat, la retombée de la dynamique collective ; même si par la suite progressivement la plupart des jeunes s’est   organisée pour quitter le squat ; même si les « oubliés » restant du squat ont quitté délicatement le lieu à l’ouverture du chantier ; ce qui fut construit dans cette expérience trouve son prolongement au-delà de cette histoire.
En effet, cette histoire, par la suite sera comprise comme une étape ayant instaurée un processus de travail, de concertation et d’action.

Depuis, la fin du squat du chemin d’Eternaz, les éducateurs ont été sollicités par plusieurs jeunes qui ont ouvert un squat sur la ville. D’ailleurs d’autres squats sont existants depuis plusieurs mois, et l’expérience précédente se retrouve facilement réactualisée.
Un éducateur de Prévention :. « Oui, il y a notamment un endroit en ville. Là, il y a déjà eu un accord de trouver entre la ville et les personnes  qui y habitent, et je pense que l'expérience du squat a aidé à ce que l'accord soit trouvé, il y a un accord jusqu'en octobre parce que le bâtiment va être démoli en octobre, et là le gars, il a fait une étape de plus, il a mis sa boîte aux lettres et il paye son électricité. Donc c'est devenu son domicile. Par contre il n'a pas la stature qu'avaient Gaby et Morgane et ça pourrait plus se terminer en violence. Il est un peu compliqué le bonhomme. Il a des oies dans son parc et c'est en plein centre ville, et il a mine de rien déjà hébergé plusieurs personnes, dans le genre halte de nuit. Et lui a le vague projet de récupérer ses gamins, et on lui dit que ce n'est pas là qu'il va pouvoir les récupérer, qu'il faut qu'il construise autre chose, qu'il travaille. Bon il a 33 ans, ce n'est plus vraiment notre public mais on y passe encore, parce qu'on sait qu'il y a des plus jeunes qui viennent.
Ils n’ont pas abandonné pour autant leur projet d’instaurer sur la ville de Bourg une structure à bas seuil :

« Oui avec des gens qui passent. On a toujours cette idée derrière la tête. On attend les opportunités, par exemple l'appel à projet lancé par Martin Hirch. Mais peut-être que ce qui est intéressant c'est que ce ne soit pas plus institutionnalisé que ça. Moi ce qui m'intéresse c'est ce qui est en route, ce n'est pas ce qui est fixe. Ce qui est intéressant ce sont les processus dans lesquels les individus se mettent. Ça a quand même amené des jeunes vers des hébergements plus stables ».
Au bout de cette étape marquée par la fin du squat, le bilan du Comité de pilotage est positif et les participants reconnaissent des vertus de ce temps passé en échange et concertation car il permet « la mise en cohérence des solutions, et on arrive à produire quelque chose de meilleur, des solutions, des propositions plus cohérentes pour ces jeunes ».
Par ailleurs, entre les acteurs institutionnels une habitude d’échange est en construction, chacun petit à petit accepte l’idée de renforcer dans son domaine le travail de concertation : « Travail de concertation, d’échange on n’est pas tous accrochés à notre public comme un mollusque sur son rocher, si je peux échanger avec un collègue, c’est pas plus mal et j’en ai besoin », ou bien encore, « chaque fois qu’on arrive à mutualiser les expériences à parler du même thème, il y a du gain, on apprend d’abord ce que fait l’autre -parce qu’avant on ne sait pas- on découvre ce qu’il a observé. Sinon on est sur des représentations », ce qui fait imaginer à certains d’aller plus loin : « Peut-être pourrait-on imaginer des assises de l’errance qui créerait la culture commune ?».
C’est dire que cette histoire que nous avons tenté de reproduire ici ne peut être comprise dans sa clôture temporelle. Elle fait expérience et se prolonge en travail constant dans la durée. 
Elle est écrite sans surplomb théorique, afin que le sens qu’elle contient, donnée par la position des acteurs au cours de l’action, demeure ouvert à un travail réflexif pour le lecteur. Elle se veut mémoire vive.
Pour nous qui l’avons retranscrite, à la demande du service de Prévention spécialisée, elle ouvre moins sur la question de « que font les éducateurs de Prévention ? » que sur celle de comprendre « où se trouvent les éducateurs de Prévention ? ». De la création de Choc Chaud à la fête organisée dans le squat du chemin d’Eternaz, et au-delà, nous sommes amenés à penser le travail constant de positionnement des éducateurs de Prévention. Nous y percevons quelques mérites de positionnement dans l’intelligibilité partagée des situations, dans la volonté résolue de maintenir les liens entre les partenaires et les jeunes, dans le respect et la reconnaissance tant des jeunes que des acteurs institutionnels de « ce qu’ils sont », dans la capacité à maintenir sa conviction éducative au travers et malgré les contingences de l’action, dans le respect équivalent de tous, dans la pertinence et l’éthique de leur mission. Dans ce sens, si conclusion ouverte à notre réflexion il y a, nous nous devons et il suffit de donner à partager le dire que nous avons recueilli des éducateurs de prévention :
« Eux, il faut qu'ils puissent donner pour pouvoir accepter de recevoir, et souvent nos réponses ne sont que des réponses techniques de dons, toujours dans un sens, alors ça les aide mais ça ne les fait pas toujours avancer.
Ce travail qu'on a construit là, à partir de cette grande intuition des éducateurs, ça accélère les constructions, pas chez tous mais avec certains, le fait de pouvoir passer des contrats moraux, (je le dis comme ça mais je ne sais pas si c'est le bon terme) du genre : Ok on vous laisse ce lieu d'habitation là, on vous laisse l'électricité, et en contrepartie vous faites attention à ci, à ça et vous acceptez qu'on passe vous voir de temps en temps, en sachant qu'ils ne sont pas obligés d'ouvrir la porte, de nous accueillir, voila ces espèces d'aller/retour permanents entre ce que peuvent tolérer les institutions politiques et sociales, et eux ce qu'ils peuvent accepter et tolérer aussi. Où est ce que ça peut se rencontrer ? Et bien je pense que ça accélère le processus de socialisation ou de resocialisation ».
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